Le développement du droit du commerce intérieur canadien à la lumière de la mondialisation des échanges commerciaux by Nocella, Marco
Université de Sherbrooke 
Faculté de droit 
Le développement du droit du commerce intérieur 
canadien à la lumière de la mondialisation des échanges 
commerczaux 
Marco Nocella 
Maîtrise en droit, cheminement en common law et droit 
transnational 
B\BU01HÈOUE OE OR OIT 
UNI'Jt.RSIIÉ DE SHERBROO~ 
Le développement du droit du commerce intérieur canadien à la lumière de la 
mondialisation des échanges commerciaux 
Marco Nocella* 
Résumé 
La mondialisation des échanges commerciaux 
internationaux a donné un nouvel élan à 
l' économie canadienne depuis le dernier quart 
de siècle, par la participation du Canada à des 
ententes de libre échange et à l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Alors que les 
exportateurs canadiens vendent leurs produits et 
services avec succès à l' étranger, plusieurs 
entreprises vendant les leurs au sein du Canada 
font face à de nombreux obstacles au commerce 
intérieur canadien, particulièrement par la 
présence de barrières au commerce 
interprovincial. Quoique des efforts aient été 
entrepri s pour réduire ou éliminer ces entraves 
résultant de la législation, la réglementation et 
les politiques publiques, elles sont toujours 
présentes dans certains secteurs, dont la main-
d ' œuvre, les transports et les marchés publics. 
Or, ces barrières nuisent à la productivité et 
compétitivité économique du Canada et 
ternissent sa réputation au sein d ' un ordre 
économique mondial devenu de plus en plus 
compétitif. Par cet essai, l'auteur discute, en 
premier lieu, de la présence des barrières au 
commerce intérieur canadien, en étudiant leur 
nature ainsi que l' interprétation constitutionnelle 
et judiciaire réservée par la Cour suprême du 
Canada au commerce intérieur. Ensuite, il étudie 
les dispositions utilisées au Canada pour lutter 
contre les barrières au commerce intérieur, en 
les comparant à celles utilisées pour réduire les 
barrières au commerce international et les outils 
utilisés par certains États pour réduire leurs 
propres barrières au commerce intérieur. Enfin, 
l' auteur propose des pistes de solution pour 
résoudre les enjeux présents dans le droit du 
commerce intérieur canadien, inspirés des 
principes et dispositions contenus dans le droit 
commercial international et le droit 
constitutionnel comparé. 
Abstract 
Globalisation of international trade brought a 
boos/ to the Canadian economy during the past 
quarter century, by Canada 's participation in a 
number of free trade agreements and through ils 
membership in the World Trade Organization 
(WTO) . While Canada 's export ers are 
successfully se/ling their products and services 
abroad, many businesses se/ling their own 
wilhin Canada face multiple obstacles to 
internai trade, notably due the presence of 
interprovincial trade barriers. Although efforts 
have been undertaken to reduce or eliminate 
these barriers originating from legislation , 
regulations and public policy, many obstacles ta 
internai trade wilhin Canada are still present, 
particularly in certain sectors such as labour, 
transportation and procurement. These /rade 
barriers harm Canada 's productivity and 
economie competitiveness and undermine our 
country 's reputation within an international 
economie system thaL is becoming more and 
more competitive. Through this essay, the author 
discusses the presence of barriers to Canadian 
infernal trade, while studying their nature along 
wilh their judicial and constilutional 
interpretation by the Supreme Court of Canada. 
Next, the author studies the various methods 
undertaken wilhin Canada to reduce ils barriers 
to internai trade, while comparing them wilh 
those used to reduce barriers ta international 
trade and methods used by other States to 
reduce their own internai trade barriers. 
Final/y, the author proposes ideas to resolve 
ongoing issues in Canadian interna/ trade law, 
inspired by princip/es and ru/es contained in 
international trade law and comparative 
constilutional law. 
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Le développement du droit du commerce intérieur canadien à la lumière de la 
mondialisation des échanges commerciaux 
INTRODUCTION 
La mondialisation des échanges commerciaux internationaux des dernières 
décennies a donné un nouvel élan à l'économie canadienne, particulièrement grâce à nos 
échanges soutenus avec les États-Unis et notre participation au développement de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Ainsi, des nouveaux marchés s' ouvrent 
continuellement aux exportateurs canadiens à cause des développements récents du 
commerce international. Parallèlement, le commerce intérieur canadien, plutôt que de 
s'affaiblir à cause de la disponibilité de nouveaux marchés à l'étranger, retrouve une 
place d ' importance en appuyant de manière complémentaire le commerce international. 
La situation paraît excellente, mais derrière ces nouvelles opportunités se cachent 
des problèmes de plus en plus amplifiés : les barrières au commerce interprovincial 
canadien. Contrairement à d'autres pays industrialisés, la réglementation du commerce 
intérieur au Canada connaît énormément de lacunes, puisque le partage des compétences 
législatives prévu à la Loi constitutionnelle de 1867 et son interprétation judiciaire 
subséquente a favorisé l'apparition de multiples barrières au commerce interprovincial. 
Conséquemment, plusieurs lois et réglementations discriminatoires, émanant surtout des 
autorités provinciales mais parfois même fédérales, sont apparues dans des secteurs 
comme la main-d'oeuvre, l' agro-alimentaire et le secteur financier, sans susciter de 
réelles remises en question. Peu d'action a été entreprise pour résoudre ces difficultés 
jusqu'au début des années 1980, où un regard critique sur la présence de barrières non 
tarifaires dans le commerce international, l' essor de la déréglementation économique et 
la signature de l'Accord de libre-échange Canada-États-Unis (ALÉ) en 1988 militaient 
en faveur de la réduction et l' élimination des entraves au commerce intérieur1• Avec le 
temps, plusieurs ont réalisé que la présence de ces multiples obstacles freinait la 
productivité et la compétitivité économique du Canada sur la scène mondiale et qu' un 
1 Bruce Doem et Mark MacDonald, Free-Trade Federalism : Negotiating the Canadian Agreement on 
Internai Trade, Toronto, University of Toronto Press, 1999, à la p. 3-9 [Doern, «Free-Trade Federalism»]; 
voir aussi Barry E. Prentice, «lnterprovincial Barriers to Agricultural Trade», dans Filip Palda, dir., 
Provincial Trade Wars: Why the Blockade Must End, Vancouver, The Fraser lnstitute, 1994, 83 , aux p. 
97-98 [Prentice, «Provincial Trade Wars»] 
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marché intérieur libre d'entraves bénéficierait ultimement à notre commerce extérieur2. 
D'ailleurs, plusieurs partenaires commerciaux du Canada et institutions, dont l'OMC, 
ont critiqué le Canada pour son inaction quant à l'élimination des barrières au commerce 
intérieur. Malgré la présence de certaines solutions récentes pour favoriser le commerce 
interne canadien, dont l 'Accord sur le commerce interne (ACI) et même d'ententes 
bilatérales entre les provinces, les problèmes reliés au régime de commerce intérieur du 
Canada sont toujours présentes, ce qui fait en sorte que dans plusieurs situations, il est 
plus facile d'exporter des marchandises à l'étranger que dans le reste du Canada3. 
D'ailleurs, cette problématique devient de plus en plus la cible de l'actualité: le 
gouvernement fédéral a récemment exhorté les provinces à faire plus pour éliminer ces 
barrières qui affectent notre potentiel économique4. 
Dans cet essai, nous discuterons des difficultés inhérentes au commerce intérieur 
canadien, en décrivant tout d'abord la nature des obstacles commerciaux existants, pour 
ensuite étudier la cause principale de leur apparition, c'est-à-dire l'interprétation 
jurisprudentielle des dispositions constitutionnelles pertinentes. Nous étudierons ensuite 
les solutions établies au Canada pour corriger cette problématique, dont 1 'Accord sur le 
commerce intérieur et d'autres ententes intergouvernementales libéralisant le commerce 
intérieur. Dans une deuxième partie, nous comparerons les dispositions de ces ententes 
précédentes avec les obligations contenues dans deux accords commerciaux 
internationaux signés par le Canada, soit l 'A ccord sur les tarifs douaniers et le 
commerce ainsi que l 'Accord de libre-échange nord-américain, tout en étudiant les 
solutions établies dans certains États pour renforcer leur commerce intérieur. Enfin, nous 
soulignerons des pistes de solution proposées pour réduire et éliminer les barrières au 
commerce intérieur canadien, en s'inspirant des principes et dispositions contenus dans 
le droit commercial international et du droit constitutionnel étranger. 
À travers cet essai, nous tenterons de répondre à plusieurs questions importantes 
concernant la réglementation du commerce intérieur canadien. Entre autres, quelles sont 
les compétences constitutionnelles respectives en matière de commerce interprovincial? 
2 Daniel Schwanen, «Open Exchange: Freeing the Tracte ofGoods and Services within the Canadian 
Economie Union» , dans David M. Brown, dir. , Free to Move: Stregthening the Canadian Economie 
Union, Toronto, C.D. Howe lnstitute, 1991 , 1, à la p. Il [Schwanen, «Open Exchange»] 
3 Filip Palda, «Preface: Why Canada Must Rid Itself of lnterprovincial Tracte Barriers» dans Filip Palda, 
dir. , Provincial Trade Wars: Why the Blockade Must End, Vancouver, The Fraser lnstitute, 1994,xi, à la p. 
xvi. [Palda, «Preface»] 
4 Voir le récent discours du Trône : «Un leadership fort, un Canada meilleur», en ligne: Gouvernement du 
Canada <http: //www.sft-ddt.gc.ca/fra/media.asp?id= 1364> 
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Quels sont les avantages d'une libéralisation du marché intérieur canadien? Enfin, à la 
lumière de la mondialisation des échanges commerciaux et la participation active du 
Canada dans les instances de l'OMC et plusieurs autres instruments bilatéraux de 
commerce international , quels moyens juridiques pouvons-nous utiliser pour libéraliser 
les échanges commerciaux entre les provinces canadiennes? 
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PARTIE I- LE CONTEXTE ACTUEL DU DROIT DU COMMERCE 
INTÉRIEUR CANADIEN ET SES NOMBREUSES DIFFICULTÉS 
1. La présence omniprésente de barrières au commerce intérieur canadien 
Une des prémisses de la Confédération de 1867 était de créer une umon 
économique canadienne5. Certaines dispositions constitutionnelles ont été adoptées dans 
une perspective de construction d' un marché intérieur canadien. Malgré tout, des 
difficultés sont apparues dès 19406, par la naissance et multiplication de plusieurs 
entraves réglementaires et législatives au commerce intérieur canadien. De plus, la 
résolution de ce problème n'était pas aussi prioritaire pour les législateurs provinciaux et 
le Parlement fédéral que la participation du Canada dans le développement du commerce 
international suite à l'après-guerre. Au surplus, le droit canadien n' a pas été parfaitement 
équipé pour limiter la prolifération de ces obstacles au commerce et il n'a pris que des 
pas timides avec les années pour s'attaquer à ce problème. 
1.1. La nature des barrières commerciales du commerce intérieur canadien 
Comme en commerce international, les barrières au commerce interprovincial 
peuvent être pernicieuses et clairement discriminatoires. En effet, il existe de 
nombreuses normes provinciales et parfois même fédérales qui discriminent envers les 
autres citoyens canadiens en dehors de la province. Dans cette optique, nous 
expliquerons deux classifications faites par des spécialistes dans le but de mieux 
comprendre ces obstacles au commerce interprovincial, tout en faisant part d'exemples 
réels. Par la suite, nous réfléchirons sur la contradiction entre le renforcement du marché 
intérieur canadien et la diversité législative et réglementaire provinciale pour enfin 
considérer l'importance de libéraliser ce marché important au Canada. 
1.1.1. La classification des barrières au commerce intérieur canadien 
Tout d' abord, les nombreux obstacles au commerce intérieur canadien sont de 
nature non tarifaire. En effet, la Constitution canadienne interdit aux provinces de 
5 Jacques-Y van Morin et José Woehrling, Les Constitutions du Can;da et du Québec du Régime français à 
nos jours, 2• éd., Montréal, Éditions Thémis, 1994, aux pages 277-278 et 354 [Morin, «Constitutions»] 
6 Doern, «Free-Trade Federalism», supra note 1 à la p. 39 
© Marco Noce! la (2008) 7 
charger des tarifs sur les produits provenant des autres provmces canadiennes7. Par 
contre, cette disposition n'a pas réglementée la présence de barrières non tarifaires. Par 
conséquent, elles ont multiplié avec le temps dans plusieurs domaines, dont l'industrie 
agro-alimentaire, les transports, la mobilité de la main-d'œuvre, les normes de 
consommation et les marchés publics. Afin de mieux comprendre les effets de ces 
barrières, certains économistes et juristes ont tenté de classifier et faire l'inventaire des 
mesures pouvant créer des restrictions au commerce intérieur. 
Dans une type de classification8, Schwanen divise les barrières en fonction des 
impacts sur l'économie, en considérant le traitement défavorable fait aux acteurs, le 
traitement administratif injustifié envers eux et les distorsions défavorables à une ou 
plusieurs provinces qui affectent l'économie de manière globale. En premier lieu, les 
barrières relatives au traitement défavorable_ existent lorsqu'une province procède à 
exclure explicitement ou à discriminer contre des entreprises ou des personnes en 
fonction de leur lieu d'opération. Ces barrières sont présentes tout particulièrement dans 
le domaine des marchés publics, où les gouvernements peuvent limiter les appels 
d'offres aux fournisseurs locaux. De même, des exigences de contenu local ou des 
mesures de bonification en faveur de fournisseurs locaux établis dans la province, 
notamment en présence d'autres offres à plus bas prix, tombent dans cette catégorie. Par 
exemple, les projets de développement pétrolier et gazéifier à Terre-Neuve et Labrador 
ne sont approuvés qu'à condition d'engagements de création suffisante d' emplois locaux 
et d'achats locaux dans la province, ce qui est comparable aux exigences québécoises 
dans le développement de l'industrie éolienne en Gaspésie9. De plus, plusieurs 
exigences d'emballage discriminent envers les producteurs extra-provinciaux. À titre 
d' exemple, alors que le beurre peut être emballé dans du papier ciré en Ontario, celui 
vendu au Québec doit être emballé dans du papier d'aluminium. Par conséquent, les 
coûts sont plus élevés pour les producteurs de beurre ontariens désirant exporter au 
Québec et les producteurs québécois bénéficient d'un avantage sur leur propre marché 10. 
Il existe d'autres exemples notoires de ces entraves au Québec qui discriminent contre 
les producteurs ou transformateurs extra-provinciaux : l'exigence de transformation de 
7 Loi constitutionnelle de 1867 (R.-U .), 30 & 31 Vict., c.3 , reproduite dans L.R.C. 1985, app.II , n° 5. [L.C. 
1867], art. 121; voir aussi inji-a, section 1.2. 1. 
8 Schwanen, «Open Exchange», supru note 2 aux pp. 5-8 
9 Paul Darby et al. , Death By a Thvusand Papercuts: The Effects of Barriers to Competition on Canadian 
Productivity, Ottawa, Conference Board of Canada, 2006, à la p. 12 [Darby, « Papercuts»] 
10 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 aux pp. 87-88 
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certains poissons et crustacés pêchés dans le Golfe du Saint-Laurent en sol québécois et 
la réglementation qui interdisait la vente et distribution de margarine jaune au Québec 11 . 
En deuxième lieu, des différences administratives injust(fiées résultent d'un traitement 
réglementaire différent ou de mesures manquant de transparence. Ces barrières sont 
certainement présentes dans le domaine des marchés publics, par des actions discrètes du 
donneur d'offres pour favoriser les fournisseurs locaux. Ces entraves se retrouvent aussi 
dans le secteur agricole, par des exigences d'emballage, d'inspection et de certification. 
Elles existent également dans les secteurs du transport, services financiers et dans le 
secteur des boissons alcooliques. Ces formes de mesures ont un impact négatif sur le 
commerce et même si elles semblent justifiées par l'intérêt public, d'autres solutions 
efficaces, moins coûteuses et nettement moins discriminatoires existeraient12• Par 
exemple, les normes en matière de camionnage, notamment pour des exigences 
d'inspection, de certification et de longueur maximale des véhicules, nuisent 
sérieusement au camiOnnage interprovincial. De plus, plusieurs politiques des 
comm1ss10ns d'alcool provinciales limitent la vente et distribution des boissons 
provenant des producteurs ou distributeurs situés en dehors de la province, ce qui les 
rend comme des exigences déguisées de contenu local. Par exemple, la vente de vin 
embouteillée en dehors du Québec est interdite dans les points de vente privés comme 
les dépanneurs ou supermarchés: l'Ontario, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-
Labrador imposent des restrictions semblables sur la vente de bière ou de vin 13 . Enfin, le 
dernier type de barrière commerciale selon Schwanen consiste en des distorsions 
défavorables à une ou plusieurs provinces. Plus contestables, ces barrières constituent 
des mesures législatives ou administratives qui amènent des ressources d'une région à 
un autre, alors qu'il aurait été économiquement plus rentable de les maintenir dans une 
région spécifique. Par exemple, certaines subventions publiques peuvent créer des 
obstacles au commerce intérieur s'il y a une allocation inefficace des ressources 
financières, en favorisant une activité dans un endroit moins propice que dans une autre 
pouvant le faire plus efficacement 14• 
11 Cette réglementation a été abrogée tout récemment par le gouvernement du Québec en juin 2008 : voir 
«Québec donne le feu vert à la margarine jaune», En ligne : Argent, Canoe. ca, 8 juillet 2008, Adresse 
URL : <http: / /argent.canoe.com/lca/infos/quebec/archives/2008/07 /20080708-131719 .html> 
12 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p.7 
13 Darby, « Papercuts», supra note 9 aux pp. 1 1-12 
14 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 aux pp. 7-8 
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Dans une deuxième classification, Prentice catégorise les barrières comme étant 
soit naturelles ou humaines. Les premières sont multiples et tributaires des risques et 
aléas du commerce, dont les coûts de transport et de logistique, les barrières 
linguistiques, l'incertitude et les risques d'affaires 15 • Ultimement, une telle sorte 
d' obstacle ne peut être aisément éliminé par les règles de droit: dans un pays aussi 
grand que le Canada, les effets de la distance et la langue constituent des facteurs 
inhérents limitant le commerce intérieur. Quant aux barrières humaines, Prentice les 
caractérisent selon leur caractère intentionnel et technique. En premier lieu, le caractère 
intentionnel ou non des barrières réside dans l'objectif d'une mesure, c'est-à-dire si elle 
a pour comme but principal de créer des restrictions au commerce ou si l'effet restrictif 
sur le commerce n'est qu'une conséquence imprévue ou secondaire à un objectif 
légitime 16• En deuxième lieu, les barrières techniques imposent des normes sur les 
fournisseurs provenant de l'extérieur d'un marché déterminé comme condition de 
distribution sur le territoire. Entre autres, des exigences d'emballage, d'étiquetage, de 
préparation et inspection de produits créent des restrictions au commerce puisqu'elles 
augmentent les coûts de fabrication de produits. Quoique ces normes établies par les 
gouvernements provinciaux et parfois même fédéral ont souvent comme objet la 
protection de la santé et la sécurité des consommateurs, un bon nombre d'entre elles 
n'ont pas nécessairement un tel objectif ou ne sont que des restrictions «déguisées» au 
commerce, ayant réellement une visée protectionniste 17 . Dans le domaine de l'industrie 
agroalimentaire, ces mesures existent dans un bon nombre de provinces, notamment par 
la réglementation de la vente de la margarine. Historiquement, plusieurs restrictions 
imposées sur le commerce de la margarine au Canada ont eu pour but de protéger 
l'industrie laitière, avec peu d'effets sur cette industrie, tout en augmentant inutilement 
les coûts pour les consommateurs 18• Quant aux barrières non-techniques, elles opèrent 
souvent sous formes de subventions directes ou indirectes aux producteurs. Ces barrières 
sont plus pernicieuses et affectent l'ensemble de l'économie, du producteur au 
consommateur. Au Canada, les politiques des multiples agences provinciales et fédérales 
de commercialisation des produits agricoles comme le blé, les œufs, la volaille et les 
produits laitiers illustrent ce phénomène. En effet, ces agences ont comme objectif de 
15 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 à la p.85 
16 Ibid., à la p.86 
17 Ibid. , aux pp. 86-88 
18 lbid. ,à la p.87; voir infra section 1.1.3. 
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gérer l'offre de produits agricoles sur les marchés locaux et extra-provinciaux : il s' avère 
toutefois que certaines de leurs politiques limitent le commerce interprovincial dans ce 
secteur19• Par exemple, la mise en place de systèmes de quotas par ces agences dans 
plusieurs secteurs de production agroalimentaire crée une distorsion sur le marché. Cela 
assure un meilleur revenu pour les agriculteurs tout en limitant leur concurrence et un 
accès plus fluide au marché canadien, ce qui affecte directement les consommateurs20 . 
D'autres mesures d'ajustement des revenus des agriculteurs, comme des subventions au 
transport du grain dans l'Ouest canadien21 , ont un impact sur le marché et peuvent être 
considérées, dans une moindre mesure, comme des barrières au commerce intérieur. 
Regrettablement, plusieurs réglementations provinciales limitent le commerce 
intérieur même si le droit considère que de telles normes sont convenables. Par exemple, 
l'ancienne réglementation concernant la couleur de la margarine au Québec, unique au 
Canada, était une entrave significative pour l'industrie oléagineuse canadienne, leur 
coûtant environ 20 M$ par année, malgré que la Cour suprême a validé le règlement 
interdisant la vente de margarine jaune au Québec22 . Le secteur de la main-d'œuvre, 
particulièrement dans les professions et métiers de pointe, est fortement affecté par les 
exigences différentes entre les provinces. Dans le passé, les restrictions au commerce de 
la bière, à cause des différentes politiques des commissions de vente des boissons 
provinciales concernant la production et la distribution, faisaient en sorte qu'il était plus 
facile d'exporter la bière à l'étranger qu'au Canada23 . Bref, les entraves au commerce 
intérieur sont souvent des mesures protectionnistes locaux qui nuisent au potentiel 
économique du Canada. 
19 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 à la p.88 
20 Voir William Watson, « Sleep ln, Dairy Farmers», Ottawa Citizen, 30 octobre 2007 (Cahier special) 
21 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1, à la p.92 
22 Canada, Sénat, Comité sénatorial permanent des Banques et du commerce, «Les obstacles au commerce 
interprovincial», 39e législature, 1re session, no 15 ( 15 février 2007), à la p. 8 [«Comité sénatorial»] ; voir 
aussi Rapport du groupe spécial constitué en vertu de l'article 1704 concernant le différend entre 
l'Alberta et le Québec au sujet de la mesure prise par le Québec relativement à la vente au Québec de la 
margarine colorée, Secrétariat de l'Accord sur le commerce intérieur, 23 juin 2005 [«Rapport du groupe 
spécial de l'A Cl concernant la margarine»] 
23 Cf. lan J. Irvine et William A. Sims, «lnterprovincial Barriers in the Beer Tracte», dans Filip Palda, dir. , 
Provincial Trade Wars: Why the Blockade Must End, Vancouver, The Fraser lnstitute, 1994,1, aux p. 1-6. 
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1.1.2. La diversité législative du fédéralisme canadien versus le renforcement de 
1 'union économique canadienne : une bataille sans issue? 
Ayant discuté sommairement des mesures législatives, réglementaires et 
administratives pouvant être des barrières au commerce intérieur canadien, il serait 
pertinent de considérer tout cela dans la perspective du fédéralisme et du pluralisme 
juridique canadien. D'une part, ceux qui plaident pour un renforcement de l'union 
économique canadienne, particulièrement par la réduction des entraves au commerce 
intérieur, croient que toute mesure provinciale créant une entrave à la fluidité du 
commerce intérieur doit être éliminée à tout prix. D'autre part, certains soutiennent que 
de telles mesures peuvent créer des obstacles au commerce interprovincial mais peuvent 
parfois être justifiées par des objectifs légitimes déterminés par les législatures 
provinciales24. Il en résulte qu'une tension existe entre la centralisation voulue par le 
renforcement de l'union économique canadienne et le respect de l'autonomie 
provinciale. De plus, le débat sur les entraves au commerce interprovincial suscite une 
réflexion sur la conception du fédéralisme canadien, qui privilégie une répartition des 
pouvoirs économiques respectant les compétences des législatures provinciales et 
encourageant ainsi une diversité législative, réglementaire ou administrative en fonction 
des besoins des populations locales. Nous croyons que cette diversité ne devrait pas être 
considérée prima facie comme un obstacle au commerce intérieur, surtout sans prendre 
compte des fondements légitimes de ces normes. Donc, nous croyons qu'un équilibre 
peut exister entre le renforcement du marché intérieur canadien et le respect de 
l'autonomie provinciale, si les mesures pouvant affecter ce commerce respectent 
clairement un objectif légitime et important. Par exemple, certaines provinces comme le 
Québec valorisent la protection de la culture, la langue et le développement économique 
dans les régions défavorisées et par conséquent ne désirent pas voir ces champs 
d'activités étatiques réglementées en fonction de la libéralisation du marché intérieur 
24 Donald G. Lenihan, «When a Legitimate Objective Hits an Unnecessary Obstacle: Harmonizing 
Regulations and Standards in the Agreement on Internai Trade», dans Daniel Schwanen et Michael J. 
Trebilcock, dir. , Getting There: An Assessment of the Agreement on Internai Trade, Toronto: Institut C.D. 
Howe, 1995, 98, aux pp. 114-1 16 [Lenihan, «Legitimate Objective»]; voir contra : certains insistent que 
les barrières au commerce interprovincial sont inexistantes, en insistant qu'il n'y a que des différentes 
réglementations que chaque province a la compétence constitutionnelle d'adopter. D'autres reconnaissent 
leur existence mais croient que l'importance accrue de nos échanges commerciaux internationaux 
minimise ce problème; Cf. Marc Lee, ln Search of a Probiem: The Future of the Agreement on Internai 
Trade and Canadian Federaiism, Canadian Centre for Po licy Alternatives, 2000; cf. Scott Sinclair, 
Canada's Internai Market-- A Report Card, (2002) 2 Asper Rev. of lnt'l Bus. and Trade Law 201 - 205 
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canadien. Par contre, il est primordial de s'assurer que ces mesures contestables 
affectent le moins possible la fluidité du commerce intérieur, sinon il faudrait veiller à 
une meilleure réconciliation des normes provinciales pouvant être fort diverses. 
1.1.3. La nécessité d'agir pour éliminer les barrières au commerce intérieur 
canadien 
L'apparition de plusieurs obstacles au commerce intérieur canadien a un impact 
significatif sur la performance de l'économie canadienne25 . Même si le Canada tire son 
épingle du jeu en commerce international, il reste que son émergence comme puissance 
économique véritable ne pourrait se faire sans une stratégie efficace pour renforcer 
l'union économique canadienne26 . Vu de l'extérieur, la présence de multiples entraves 
au commerce intérieur est nuisible pour attirer l'investissement étranger, car cela peut 
donner l'impression que le Canada est un État trop interventionniste. De plus, les 
investisseurs hésitent à investir dans des endroits où il existe une multiplication de 
réglementations variables: l'exemple frappant de la multiplication des régimes de 
réglementation en valeurs mobilières au Canada témoigne de cette situation27 . 
D'ailleurs, la présence notoire de ces entraves a un effet important sur la productivité de 
l'économie canadienne, puisque la multiplication inutile de certaines mesures à caractère 
économique augmente les coûts pour les entreprises canadiennes désirant prendre de 
l'expansion ici afin de concurrencer les meilleures au monde. Par exemple, les 
producteurs de margarine canadiens, en respectant une panoplie de normes provinciales 
différentes en matière de préparation, coloration et emballage, doivent établir des lignes 
de production et d'inventaire séparées en fonction de chaque marché provincial. 
Conséquemment, les coûts supplémentaires sont élevés et limitent 1 'expansion de ces 
entreprises aux États-Unis et dans d'autres marchés émergents28 . De plus, une portion 
significative de l'économie canadienne dépend du commerce intérieur et tout 
particulièrement l'économie québécoise: en 2002, 20% du produit intérieur brut 
25 Le coût des barrières au commerce intérieur, selon une étude de l' Association des manufacturiers 
canadiens, est estimé à environ 6,5 milliards de dollars pour l'économie canadienne. Voir Palda, 
«Preface», supra note 3 aux pp. xvi-xviii 
26 Nancy Hughes Anthony, Internai Trade in Canada: A Matter of Nationailmportance, (2002) 2 Asper 
Rev. oflnt'l Bus. and Trade Law, 191 , à la p. 192 [Anthony, «Internai Trade»] 
27 David Stewart-Patterson, Beyond the Agreement on Internai Trade: Openness As the Key to Innovation 
and Growth, (2002) 2 Asper Rev. of lnt'l Bus. and Trade Law 321-327, au par. 18 
28 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 à la p.87; «Comité sénatorial», supra note 22 à la p.8 
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canadien résultait des échanges interprovinciales29 . Il s'ensuit que l'ensemble de 
l'économie est affecté par la présence de ces entraves, dont pouvoir d'achat des 
consommateurs canadiens puisque le coût des biens produits et consommés au Canada 
se retrouve à être plus élevé que nécessaire30. Nous soutenons également que le Canada 
doit faire plus pour éliminer les barrières au commerce intérieur afin de respecter ses 
engagements pris dans un nombre d'accords commerciaux internationaux, notamment 
par 1 'Accord sur le libre-échange nord-américain (ALÉNA) et dans le cadre de 
l'Organisation mondial du commerce (OMC). Dans une économie mondiale de plus en 
plus intégrée, l'efficacité du commerce intérieur a un impact significatif sur le commerce 
extérieur d'un pays, et vice-versa. Devant les groupes spéciaux de I'OMC ou de 
l'AL ÉNA, des mesures provinciales peuvent être contestées pour leur effet nuisible sur 
le commerce international et Je Canada, représenté par le gouvernement fédéral devant 
ces institutions, ne peut s'exonérer de sa responsabilité internationale à cause de l'action 
de ses provinces31 • De plus, dans ses études, I'OMC critique fréquemment le Canada 
pour la présence de plusieurs entraves au commerce intérieur, ce qui nuit à notre 
réputation en tant qu'acteur influent dans cette institution et également auprès des 
investisseurs étrangers. 32 
1.2. Une cause importante des barrières commerciales : le droit constitutionnel 
canadien en matière de réglementation du commerce intérieur 
Dans le but de créer une union économique entre les anciennes colonies de 
1 'Amérique du Nord britannique, les rédacteurs de la Loi constitutionnelle de 1867 y ont 
mis des dispositions permettant de réglementer l'union économique canadienne33 . 
Malheureusement, ces dispositions et leur interprétation subséquente par le Conseil privé 
29 Anthony, «Internai Trade», supra note 26 à la p. 192 
30 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 à la p. 96 
3 1 Voir infra, section 4.2.3 . : voir aussi Canada-Importation, distribution et vente de certaines boissons 
alcooliques par les organismes provinciaux de commercialisation, OS 17/R-39S/28, rapport du Groupe 
spécial adopté le 18 février 1992 [Canada-Boissons alcooliques], où le Canada a subi un revers devant un 
groupe spécial du GATT à cause de mesures administratives de la commission des liqueurs de l'Ontario 
limitant la vente et distribution de boissons alcooliques étrangères 
32 Voir Organisation mondiale du commerce, Examen des politiques commerciales-Canada, OMC-Organe 
d 'examen des politiques commerciales, 14 février 2007 
33 Morin , «Constitutions», supra note 5 aux pp. 277-278 et 354 
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et la Cour suprême du Canada ont permis l'effet inverse, c'est-à-dire la prolifération des 
entraves au commerce intérieur. Par contre, des nouveaux développements 
jurisprudentiels et une disposition de la Charte canadienne des droits et libertés 
favoriseraient, peu à peu, le renforcement de 1 'union économique canadienne. 
1.2.1 . Les dispositions de la Loi constitutionnelle de 1867 en matière de 
réglementation du commerce intérieur 
La Loi constitutionnelle de 1867 réglemente, quoique imparfaitement, le 
commerce intérieur. Dans une certaine mesure, certains pouvoirs législatifs fédéraux 
nécessaires au bon fonctionnement de l, union économique sont mentionnés 
spécifiquement à l'article 91 34. De plus, l' article 91(2) confirme que le Parlement du 
Canada a compétence pour légiférer en matière de réglementation du trafic et du 
commerce, ce qui inclut forcément le commerce interprovincial. De plus, l' article 121 
prévoit que «tout article du crû, de la provenance ou la manufacture d' aucune des 
provinces seront [ .. . ] admis en franchise dans chacune des autres provinces». Cette 
disposition a été interprétée comme favorisant la libre circulation des biens entre les 
provinces. Toutefois, la portée des deux dispositions précédentes a été limitée 
restrictivement par le Comité judiciaire du Conseil privé et ensuite par la Cour suprême 
à cause de l'interprétation contradictoire des articles 92 (13) et 92(16) relativement à la 
compétence législative provinciale en matière de propriété et droits civils dans la 
province ainsi que toutes les matières d 'une nature purement locale ou privée dans la 
province35 . De cette manière, la contradiction dans l' interprétation des dispositions 
constitutionnelles mentionnées précédemment a favorisé l'apparition, à la longue, de 
multiples mesures législatives ou réglementaires entravant le commerce intérieur au 
Canada. 
Dans le cadre de l' analyse du pouvoir en matière d'échanges et de commerce, les 
tribunaux canadiens ont eu de la difficulté à délimiter l'objet du commerce, par sa nature 
locale ou extraprovinciale, et de la catégoriser dans la compétence législative provinciale 
ou fédérale. Alors que 1' article 91 (2) de la Loi constitutionnelle de 1867 donne 
34 L.C. 1867, supra note 7. , art. 91 ( 14) à 91 (23); Morin, «Constitutions», supra note 5 aux pages 277-278 
et 354 
35 Ibid.; voir aussi UL Canada !ne. c. Procureur général du Québec, 234 D.L.R. (4th) 398 (C.A.Q.); P.C. 
Québec c. Kellogg 's Co., [ 1978] 2 R.C.S. 21 1 
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clairement compétence au Parlement du Canada de légiférer en matière de commerce 
interprovincial ou toute échange pouvant avoir un effet «national», les articles 92(13) et 
92(16) donnent la pleine compétence aux législatures provinciales de réglementer le 
commerce intraprovincial et local. Toutefois, nous verrons dans l'analyse de la 
jurisprudence que la délimitation entre le commerce local et interprovincial n'est pas 
évidente. 
1.2.2. L'historique judiciaire en matière de réglementation du commerce 
intérieur 
Il n'y a aucun doute que la jurisprudence canadienne en matière de commerce 
intérieur, à l'époque des recours au Comité judiciaire du Conseil privé, a eu un caractère 
nettement favorable aux intérêts provinciaux, notamment à l'égard de la propriété et 
droits civils, et restrictive quant au pouvoir du Parlement canadien à réglementer le 
commerce intérieur36. Avant 1949, il existait une tension entre la Cour suprême du 
Canada et le Conseil privé, le premier qui interprétait l'article 91(2) L.C. 1867 de 
manière large et le second de manière restrictive. Dans l'affaire Severn37 , la Cour 
suprême n'hésitait pas à donner le pouvoir au Parlement du Canada de réglementer les 
échanges et le commerce sans établir de distinctions entre le commerce intérieur et 
extérieur. 
1.2.2.1. L 'arrêt Citizen 's Jnsurance c. Parsons: tentative avortée 
d 'éclaircir la situation 
Quelques années plus tard, dans un arrêt important, Citizen 's Jnsurance c. 
Parsons38, le Conseil privé rejette l'interprétation extensive adoptée dans Severn, en 
élaborant un moyen de distinguer entre les compétences fédérale et provinciale pour la 
réglementation du commerce. Dans le premier volet de Parsons, le Conseil privé indique 
que les législatures provinciales ont compétence sur les aspects intraprovinciaux et 
locaux des échanges et du commerce, alors que le Parlement fédéral a compétence sur la 
réglementation des échanges et du commerce comportant «un élément suffisant 
36 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p. 280; Citizen 's lnsurance Co. c. Parsons, 7 A.C. 96 
37 Severn c. La Reine, ( 1879) 2 R.C.S. 70 
38 Citizen 's lnsurance Co. c. Parsons, supra note 36 
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d'extranéité interprovinciale ou intemationale39». Dans un second volet, le Conseil 
privé indique que le Parlement a également une compétence de «réglementation générale 
des échanges et du commerce s'appliquant à tout le Canada», mais ne définit pas ce 
qu'elle signifie réellement. Dans des arrêts subséquents, le Conseil privé a interprété ce 
dernier volet de Parsons de manière à restreindre ce pouvoir général du Parlement 
fédéral : certains juristes ont cru même que ce pouvoir n'était purement théorique, 
jusqu'à sa «renaissance» dans l'arrêt City National Leasing près d'un siècle plus tard40• 
Quant aux compétences provinciales énoncées dans le premier volet de Parsons, elles 
ont été interprétées en général de manière extensive, malgré que la jurisprudence en la 
matière ne soit pas constante 41 • 
Toutefois, il est clair qu'avant l'arrêt City National Leasing, le Parlement fédéral 
ne pouvait réglementer et empiéter sur la compétence provinciale en matière de 
commerce local, même s'il avait un intérêt général ou «national>) pour le faire. Le 
Parlement fédéral ne pouvait pas se fonder sur l'art. 91(2) pour réglementer sur des 
commerces particuliers existant à l'intérieur des provinces42 • Quant aux législatures 
provinciales, elles ne pouvaient limiter, de manière directe ou indirecte, le commerce et 
les échanges interprovinciales. Par exemple, des programmes provinciaux de mise en 
marché de produits agricoles ne peuvent limiter les transactions avec des fournisseurs 
provenant de 1' extérieur de la province 43 . 
Par contre, la Cour suprême a pris deux approches contradictoires depuis 1949 
afin d'évaluer dans quelle mesure la réglementation locale peut restreindre le commerce 
interprovincial, ce qui a généré beaucoup de confusion dans 1 'interprétation 
jurisprudentielle et a permis le maintien de plusieurs mesures créant des barrières au 
commerce intérieur44 . D'une part, la Cour suprême a établi une interprétation limitant la 
compétence provinciale en matière de réglementation du commerce aux transactions 
étant uniquement complétées à l'intérieur d'une province. Ainsi, la destination finale des 
39 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p.281 
40 Ibid.; Micheline Patenaude, L'interprétation du partage des compétences à l'heure du libre-échange, 
(1990) 21 R.D.U.S . 1, à la p. 29 [Patenaude, «Partage des compétences»] 
41 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p.281 
42 Patenaude, «Partage des compétences», supra note 40 aux pp. 28-29 
43 George Vegh, The Characterization of Barriers to lnterprovincial Trade Under the Canadian 
Constitution, (1996) 34 Osgoode Hall L.J. 355-410, au par. 14 [Vegh, «Characterization ofBarriers»] ; cf. 
Burns Foods Ltd. c. P.C. Manitoba, [1975] 1 R.C.S .. 494; voir aussi P.G. Manitoba c. Manitoba Egg and 
Poultry Ass'n , [ 1971] R.C.S. 689 
44 Ibid. , au par. 15 
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biens produits est le critère retenu pour évaluer la nature du commerce : dès qu'un bien 
entre dans le commerce interprovincial ou extérieur, les circonstances du commerce et 
des échanges de ce bien cessent d'être de nature locale45 . Une telle vision a été adoptée 
dans une volonté progressive de centralisation des compétences fédérales en matière 
économique par la Cour suprême depuis qu'elle est devenue la plus haute instance 
juridictionnelle au Canada en 194946. D'autre part, les tribunaux ont également 
considéré, parfois même après cette année fatidique, que la réglementation provinciale 
n'a pas d'effet constitutionnel sur le commerce interprovincial. En autres termes, la 
destination des produits n'est pas pertinente sous cette interprétation et certains 
domaines pourtant ayant un lien important avec le commerce et les échanges, comme la 
production de biens et services, sont considérées comme étant distinctes du commerce47 . 
Même si la production a comme objectif ultime le commerce interprovincial ou 
extérieur, elle est considérée comme étant de nature locale et serait donc assujettie à la 
compétence provinciale48 . Une telle position entre clairement dans l'interprétation du 
premier volet de Parsons telle que formulée par le Conseil privé : c'est ainsi que la 
réglementation des services et commercialisation de biens agricoles et industriels fut 
considérée comme étant de nature intraprovinciale ou locale, même si elle pouvait avoir 
un impact négatif sur le commerce intérieur49 . Comme la Cour suprême du Canada a 
oscillé entre ces deux interprétations contradictoires de l'arrêt Parsons, elle n' a jamais 
énoncé dans quelle mesure la destination des biens en commerce est pertinente dans 
l'évaluation de la compétence provinciale en matière de commerce local. 
Nous affirmons que l'approche maintenue par la Cour suprême, sous l'angle du 
premier volet de Parsons, est désuète puisqu'il est difficile de délimiter la frontière entre 
le commerce local, intérieur et extérieur dans un marché des affaires fortement 
mondialisé. De plus, le manque de cohérence dans l'application des critères de la Cour a 
graduellement permis la mise en place d'obstacles législatives et réglementaires au 
commerce intérieur par les provinces. Enfin, nous soulignons qu'une approche 
renouvelée devrait être de mise en matière de réglementation du commerce intérieur, en 
45 Voir Re: Farm Marketing Pruducts Act (Ontario), [1957] R.C.S. 198 
46 Morin, «Constitutions», supra note 5 aux pp. 283-289 
47Vegh, «Characterization of Barriers», supra note 43 , au par. 15 
48 Carnation Co. c. Quebec Marketing Board, [ 1968] S.C.R. 238; Re: Agricultural Products Marketing 
Act, [1978] 2 S.C.R. 1198 
49 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p. 281; UL Canada !ne. c. Procureur-général (Québec), supra 
note 35 ; Brasseries Labatt du Canada c. Procureur-général (Canada) , [ 1980] 1 R.C.S. 914 
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s'inspirant du deuxième volet de l'arrêt Parsons, tel qu'énoncé par la Cour suprême du 
Canada dans l'affaire City National Leasing. De plus, comme nous verrons plus loin, 
nous gagnerons à s'inspirer des tribunaux des Etats-Unis et des institutions de l'Union 
européenne, de l'OMC et de l' ALÉNA par l'utilisation du critère de proportionnalité 
dans la jurisprudence relative à la réglementation du commerce intérieur50 . 
1.2.2.2. L'arrêt General Motors Ltd. c. City National Leasing: un 
élargissement dangereux des pouvoirs du Parlement canadien? 
Lorsque la Cour suprême est devenu la plus haute instance décisionnelle au 
Canada en 1949, il y a eu une tendance jurisprudentielle de libéraliser l'interprétation 
restrictive du pouvoir fédéral en matière d'échanges et de commerce et même de 
considérer la théorie des «dimensions nationales» pouvant élargir significativement le 
pouvoir général du Parlement fédéral 51 . Progressivement, tout en s'inspirant de cette 
théorie constitutionnelle, la Cour a ramené des cendres Je pouvoir du Parlement fédéral 
en matière de réglementation générale du commerce tel qu'énoncé (mais jamais 
appliqué) dans le deuxième volet de l'arrêt Parsons. Avec l'arrêt General Motors c. City 
National Leasini2, la Cour suprême a validé ce pouvoir fédéral en donnant une 
compétence accrue au Parlement canadien non seulement pour réglementer le commerce 
interprovincial mais aussi le commerce local sous certaines conditions générales. Ceux 
plaidant pour un renforcement de 1 'union économique canadienne se sont réjouis de 
cette décision puisque la Cour permettrait au Parlement canadien d'intervenir dans 
l'intérêt national pour, entre autres, éliminer les nombreux obstacles réglementaires et 
législatifs d'importance au commerce intérieur53 . Par contre, ceux qui militent pour 
l'autonomie provinciale se sont inquiétés de la brèche créée par la Cour, pouvant 
potentiellement justifier un empiètement d'importance du Parlement dans des 
compétences réservées aux législatures provinciales54 . 
50 Voir Vegh, «Characterization of Barri ers», supra note 43 au par. 35; voir infra, sections 3.2.1. et 4.2.4. 
51 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p. 284 
52 General Motors of Canada Ltd. c. City National Leasing, [ 1989] 1 R.C.S. 641 
53 Cf. Bryan Schwartz, Lessons From Experience: lmproving the Agreement on Internai Trade, (2002) 2 
Asper Rev. of Int'l Bus. and Trade Law 301 - 319, au par. 63 [Schwartz, «Lessons From Experience»] 
54 Patenaude, «Partage des compétences», supra note 40 à la p. l, Morin, «Constitutions», supra note 5 à la 
p.288 
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Les faits de l'affaire sont les suivants: City National Leasing a poursuivi General 
Motors en vertu d'une disposition établissant un droit d'action civil selon la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions. GM émet une requête pour faire rejeter cette action et 
invalider la disposition pour motif d'inconstitutionnalité, car il affirme que la création 
d'un droit d'action civil relève de la compétence provinciale en matière de propriété et 
droits civils selon l'art. 92(13) L.C. 1867. Quant à City National Leasing, elle invoque le 
pouvoir de réglementation générale du Parlement découlant de l'interprétation de 
l'article 91(2) L.C. 1867. Sous la plume du juge Dickson, la Cour suprême donne raison 
à City National Leasing et maintient la validité de la disposition contestée en 
reconnaissant que des dispositions législatives fédérales peuvent empiéter sur la 
compétence provinciale en matière de propriété et droits civils si elles ont un rapport 
fonctionnel et accessoire avec le système législatif55 . Dans ses motifs, la Cour a élaboré 
un ensemble de critères non exhaustifs pour évaluer la constitutionnalité d'une loi 
fédérale qui réglemente de manière générale le commerce. Comme critères, la mesure 
ciblée doit s'inscrire dans un système général de réglementation économique supervisé 
dans un organisme de réglementation; la mesure a une portée nationale et vise 
l'économie en son ensemble comme entité nationale intégrée et non pas comme série 
d'entreprises locales distinctes; la mesure est de nature que la Constitution ne permettrait 
pas aux provinces, conjointement ou séparément, à l'adopter; la mesure porte sur une 
domaine d'intérêt national ne pouvant être réglementée efficacement par une loi fédérale 
limitée au commerce interprovincial; et l'omission d'appliquer une telle mesure par une 
ou plusieurs provinces compromettrait son application ailleurs au pays56. 
L'arrêt City National Leasing comporte plusieurs conséquences sur 
l'interprétation des dispositions de la Loi constitutionnelle de 1867 en matière de 
réglementation du commerce intérieur. En ressuscitant une doctrine quasiment 
abandonnée de l'arrêt Parsons, la Cour suprême ne s'objectera pas à une centralisation 
accrue des pouvoirs du Parlement en réglementation économique générale. 
Théoriquement, le Parlement pourrait réglementer des aspects local et intraprovinciaux 
des échanges et du commerce même s'il n'y a aucun objectif de viser spécifiquement le 
commerce interprovincial ou extérieur et malgré la présence de réglementation 
55 General Motors of Canada Ltd. c. City National Leasing, supra note 52, à la p. 668 
56 Ibid. , 661-663; Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p. 288 
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provinciale accessoire en matière de commerce local57 . Fort de ce nouveau pouvoir, le 
Parlement jouerait un rôle primordial pour promouvoir et maintenir une union 
économique canadienne vigoureuse en utilisant l'article 91(2) L.C. 1867 comme outil 
d' uniformisation économique afin de minimiser l'impact des politiques provinciales en 
ce domaine, notamment par les barrières au commerce intérieur érigées par les 
provinces58. Par contre, 1 'autonomie provinciale serait gravement atteinte, car les 
compétences provinciales en matière de propriété et droits civils et sur les questions de 
nature locale seraient vidées de leurs sens par une compétence fédérale générale sur des 
domaines semblables. Particulièrement pour Je Québec, le système de droit civil serait 
davantage influencé, comme cela se fait déjà, par la common law en matière de droit des 
contrats59 . Bien que l'arrêt City National Leasing offrirait un moyen supplémentaire de 
régler les difficultés au commerce intérieur canadien en clarifiant la jurisprudence, le 
Parlement et le gouvernement fédéral devraient s'assurer de tenir compte des craintes de 
la perte de 1 'autonomie provinciale dans 1' élaboration d'éventuelles mesures touchant la 
réglementation générale du commerce. 
Pour résumer cette analyse des dispositions de la Loi constitutionnelle de 1867, la 
Cour suprême du Canada, héritant des décisions du Conseil privé, a affirmé aborder la 
question de la réglementation des échanges et du commerce comme étant une division 
entre le commerce intraprovincial et extraprovincial. Or, son réel objectif était de faire 
l' équilibre entre les compétences législatives provinciales et fédérales en cette matière. 
Une telle approche catégorique, en donnant une compétence provinciale au contrôle du 
commerce local et fédérale au contrôle du commerce général et national, n'est pas facile 
à utiliser puisque toute forme de réglementation générale et nationale se fait au niveau 
local60 . Cette catégorisation est inadaptée au commerce moderne, étant donné que la 
mondialisation des échanges commerciaux embrouille les distinctions entre le commerce 
local , intérieur et extérieur et les rend connexes. D'ailleurs, Je commerce intérieur 
canadien à l'époque de la Confédération était limité à l' agriculture et le secteur 
industriel : maintenant, une panoplie de domaines différents, dont les services, la main 
d'œuvre et les ressources naturelles comportent un «élément suffisant d'extranéité» pour 
ne pas être considérés comme étant uniquement de nature locale. Même si l' arrêt City 
57 Patenaude, «Partage des compétences», supra note 40 à la p.44 
58 Ibid. , à la p. 4 7 
59 Ibid., à la p. 27 
60 Vegh, «Characterization of Barriers», supra note 43 au par. 29 
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National Leasing n'a pas immédiatement modifié le premier volet de l' arrêt Parsons, 
nous insisterons plus loin pour affirmer qu'une interprétation jurisprudentielle différente 
en matière de réglementation du commerce intérieur devrait être de mise pour tenir 
compte de l'impact de la mondialisation du commerce sur nos acteurs économiques61. 
Enfin, même si la jurisprudence récente de la Cour suprême interdirait aux provinces 
d'ériger des barrières au commerce interprovincial, il reste qu'aucune conséquence 
juridique n'est imposée aux provinces qui empêchent la libre circulation des facteurs de 
production 62 . 
1.2.3. La Charte canadienne des droits et liberté et le commerce intérieur 
La Charte canadienne des droits et libertéi3 renferme une protection 
intéressante d'un aspect du commerce intérieur: la liberté de circulation des personnes 
et le droit au travail. L'Article 6(2)(b) de la Charte indique que « tout citoyen canadien 
et toute personne ayant le statut de résident permanent ont le droit de gagner leur vie 
dans tout province». Par contre, l'article 6(3)(a) constitue une forme de «clause de 
sauvegarde» ou d' exception, en limitant l' application de la disposition précédente 
qu 'aux mesures établissant des distinctions fondées sur la résidence antérieure ou 
actuelle dans une province. De plus, l'article premier de la Charte s' applique à l' article 
6, donc les critères de raisonnabilité et de proportionnalité de l'arrêt Oakes s'y 
appliquent. 
Malgré les limitations apportées, la Cour suprême du Canada a offert une 
interprétation extensive de l'article 6(2)(b). Cette disposition n' est plus uniquement un 
simple droit à l'établissement, mais un droit individuel de gagner sa vie. Toutefois, cela 
n'empêche pas aux provinces d'établir des réglementations diverses comme des 
exigences de qualification professionnelle64 . Par contre, l' article 6(2)(b) confère un droit 
à l'individu de pouvoir gagner sa vie en absence de toute forme de discrimination basée 
sur la résidence. Donc, toute discrimination entre résidents et non résidents d' une 
province, ainsi qu'en fonction de la durée de la résidence dans une province, est 
6 1 Voir infra section 4.2.4. 
62 Sujit Chouclhry, The Agreement on Internai Trade, Economie Mobi/ity, and the Charter, 2 Asper Rev. 
of lnt'l Bus. and Trade Law 261 - 272, au par. 2 [Choudhry, «Economie Mobility and the Charter»] 
63 Charte canadienne des droits el libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi 
de /982 sur le Canada(1982, R.-U. , c. Il)] [«Charte canadienne des droits et libertés»] 
64 Skapinker c. Law Society of Upper Canada, [1984] 1 R.C.S. 357 
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contraire à la Charté5. La Cour suprême du Canada a même ajouté, dans l'arrêt Black, 
un aspect interprovincial au droit de gagner sa vie, en considérant que l'individu possède 
un droit de gagner sa vie n'importe où au Canada, sans égard aux frontières provinciales. 
Ainsi, elle reconnaît une conception moderne du droit à la mobilité, en protégeant même 
les individus qui résident dans une province mais travaillent dans une autre66 . Il s'ensuit 
donc que l' article 6(2)(b) de la Charte a une portée extensive et même expansive. 
D'ailleurs, l'affaire Richardson c. Office canadien de commercialisation des 
œufs67 élargit davantage le droit individuel à un gagne-pain, à un point inimaginable 
pour les rédacteurs de la Charte. Dans cette affaire, Richardson, un résident de l'Alberta 
qui est également le seul producteur d'œufs dans les Territoires du Nord-Ouest, ne peut 
d'exporter ses produits dans le reste du Canada puisque son territoire ne fait pas partie 
du système national de commercialisation des œufs établissant des quotas pour 
l'exportation extraprovinciale. En premier lieu, il invoque l'article 6(2)(b) en plaidant 
qu'il y a violation car l'Office de commercialisation l'empêche de pouvoir gagner sa vie 
en exportant ses produits ailleurs au Canada. De manière parallèle, comme l'entreprise 
de Richardson était incorporée, la question de l'application de la Charte canadienne aux 
personnes morales était considérée. Enfin, comme le plaignant était résident d'une 
province participant au système de commercialisation, il a affirmé la présence de 
discrimination à son égard puisque ce système s'appliquait en fonction de la province de 
production et non pas en fonction de la province de résidence de l'éleveur. En réponse à 
ces arguments, non seulement la Cour suprême a maintenu le ratio de l'arrêt Black mais 
l'a élargi pour affirmer que le commerce de production et de transport de biens est un 
moyen de gagner sa vie et, par conséquent, protégeable par la Charte sous l'article 
6(2)(b). Toutefois, la Cour limite son application à des mesures dont l'objectif principal 
ou les effets sont discriminatoires. De plus, la Cour permet l'application de la Charte aux 
personnes morales devant se défendre en invoquant l'inconstitutionnalité d'une mesure 
étatique. Malgré tout, la majorité dans Richardson considère qu'il n'y a pas eu 
discrimination par l'utilisation du système de quotas canadien68 . 
Malgré ce revers, l'impact de l'arrêt Richardson sur la réglementation du 
commerce intérieur canadien est révolutionnaire. Poussé à la limite, si la production et le 
65 Blackc. LawSocietyofAlberta, [1989] 1 R.C.S. 591 
66 Choudhry, «Economie Mobility and the Charter», supra note 62 au par. 8 
67 [ 1998] 3 R.C.S. 157 
68 Office canadien de commercialisation des oeufs c. Richardson, supra note 67, au par. 96 
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transport des biens puissent être protégeable par 1 'article 6(2)(b) de la Charte, il serait 
concevable que n'importe quelle activité économique interprovinciale le serait aussi69 . 
Pour certains, ce développement jurisprudentiel transformerait cette disposition en une 
version bonifiée de l'article 121 L.C. 1867, en créant un droit à la libre circulation des 
facteurs de production pouvant même être, en suivant le ratio de Richardson, invoqué 
par des personnes morales70. Il ne serait donc pas inconcevable d'incorporer 
éventuellement les biens dans le droit à la mobilité de l'article 6 de la Charte car son 
interprétation ne considère plus ce droit uniquement en fonction du lieu de résidence de 
l'individu mais aussi en fonction de sa capacité de créer de la richesse dans une autre 
province71 • Une telle progression jurisprudentielle, à notre avis, est juste et logique si 
nous évaluons l'activité économique importante des travailleurs autonomes et des petites 
et moyennes entreprises au Canada depuis les dernières années. Malgré le principe de la 
personnalité morale distincte, le caractère personnalisé de ces formes d'organisation du 
travail, ainsi que le lien intime entre la résidence de l'entrepreneur et sa production 
justifie une telle ouverture de l'article 6 de la Charte72 . Donc, cette dernière disposition 
ouvre la porte à une meilleure mobilité individuelle entre les provinces, dans le but de 
pouvoir gagner sa vie. Malgré les limites imposées dans cet article, son interprétation 
jurisprudentielle a élargi son spectre d'application, de la mobilité de la main d'œuvre et 
potentiellement même jusqu'à la libre circulation des biens et services. 
Bref, le régime de commerce intérieur canadien est rendu complexe la présence 
de multiples entraves réglementaires, législatives et administratives. Le partage 
constitutionnel entre les compétences provinciales sur la propriété et droits civils et la 
compétence fédérale en matière de réglementation du commerce et des échanges ne 
simplifie pas l'élimination de ces entraves, malgré que les développements 
jurisprudentiels récents donnent espoir d'améliorer la situation à l'avenir. Pour l' instant, 
les décideurs canadiens ont décidé de s'attaquer à la présence des barrières au commerce 
interprovincial par des instruments intergouvernementaux, avec un succès mitigé. 
69 Choudhry, «Economie Mobility and the Charter», supra note 62 au par. 13 
70 Ibid., au par. 14 
7 1 Ibid. , au par. 8 
72 Ibid. , au par. 13 , Office canadien de commercialisation des oeufs c. Richardson, supra note 67, au par. 
97 
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2. Les solutions développées pour limiter les restrictions au commerce intérieur 
canadien 
Ce n'est que depuis le début des années 1980 où les décideurs canadiens ont 
commencé à agir pour réduire les obstacles au commerce intérieur. En effet, un regard 
critique sur la présence de barrières non tarifaires dans le développement du commerce 
international, l'essor de la déréglementation économique et la signature de l 'Accord de 
libre-échange canado-américain en 1988 soulignaient la nécessité d'agir pour réduire et 
éliminer les entraves au commerce intérieur73 . Après l' échec des rondes de 
modifications constitutionnelles, il était décidé que la voie pour libéraliser le marché 
commun canadien devait se tracer par la coopération intergouvernementale. Dans cette 
optique, l 'Accord sur le commerce intérieur et plusieurs autres ententes bilatérales 
générales et sectorielles ont été conclues pour réduire les barrières au commerce entre 
les provinces. 
2.1. L'approche pancanadienne: l'Accord sur le commerce intérieur 
L 'Accord sur le commerce intérieur (ACI)74 est sans contredit la plus importante 
entente intergouvernementale en matière de réglementation du commerce intérieur, à 
cause de l'adhésion globale de tous les gouvernements provinciaux, territoriaux et 
fédéral , ainsi que son vaste champ d'application. Signé en 1994, 1 ' ACI comprend cinq 
parties et dix-huit chapitres et comporte des similitudes textuelles et structurelles avec 
les accords de commerce internationaux comme 1 'Accord de libre-échange nord-
américain (ALÉNA)75 et l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT)76 • L'ACI comporte des chapitres (5 à 15) traitant des dispositions spécifiques 
pour une panoplie de secteurs économiques, dont les marchés publics, les 
investissements, mobilité de la main-d'œuvre, l'agro-alimentaire et le secteur du 
transport. Cet accord contient également des règles générales qui renferment certains 
73 Prentice, «Provincial Trade Wars», supra note 1 aux pp. 97-98 
74Accord sur le commerce intérieur (codification administrative), Secrétariat de l' Accord sur le commerce 
intérieur, mai 2007. Adresse URL : http://www.a it-aci.ca/index fr/a it.htm [ACI] 
75 Accord de libre-échange nord-américain entre le gouvernement du Canada, le gouvernement des États-
Unis et le gouvernement du Mexique, 17 décembre 1992, R. T.Can. 1994 n° 2 (entrée en vigueur : 1er 
janvier 1994) [ALÉNA] 
76 Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 30 octobre 1947, 58 R.T.N.U . 187 (entrée en 
vigueur : 1er janvier 1948) [GA 77] 
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principes directeurs qui s'inspirent des accords internationaux. Enfin, un mécanisme de 
règlement des différends est prévu, incluant entre autres des recours individuels limités. 
2.1.1. Les parties préliminaires de l'Accord sur le commerce intérieur 
La Partie l de 1' ACI contient, entre autres, une énumération des objectifs de 
l'entente. Elle a comme objectif de réduire et éliminer, dans la mesure du possible, les 
obstacles à la libre circulation des personnes, biens, services et capitaux77 . Par contre, le 
langage employé démontre la nature persuasive et essentiellement politique de l'entente, 
reposant sur la bonne foi des gouvernements à réaliser ces objectifs78 • De plus, l' ACI se 
donne comme objectif, quoique illusoire, de promouvoir un marché intérieur ouvert. 
Bref, en se fondant sur l'intégration positive du marché intérieur canadien, par la 
réconciliation des normes contradictoires entre les provinces, et par l' intégration 
négative du marché (par l'élimination et la réduction des obstacles au commerce 
interprovincial), l' ACI propose un cadre de renforcement de l' union économique 
canadienne basé sur la coopération et la persuasion plutôt que la coercition. Plusieurs 
principes directeurs ressortent de cette entente, en s'inspirant des propositions de la 
ronde constitutionnelle de 1992 et même du droit international du commerce, dont le 
principe de la libre circulation des biens, personnes, services et capitaux; le principe de 
non discrimination réciproque; l' unité et l' harmonisation des normes, pour favoriser 
l'élimination progressive et concertée des obstacles commerciaux existants; le principe 
de la solidarité, où les gouvernements acceptent de transférer leurs compétences ou 
pouvoirs au palier, fédéral ou provincial, qui serait le mieux placé de réaliser de manière 
suffisante les objectifs des mesures envisagées; et le principe de transparence, afin de 
permettre la communication intergouvernementale sur les mesures susceptibles de 
causer un obstacle au commerce intérieur79 . D'autres principes secondaires sont présents 
dans l'entente, dont le respect intégral des compétences législatives existantes dans le 
cadre de l' ACI80. Plusieurs objectifs favorisant le renforcement de l'union économique 
canadienne sont présents dans ces parties introductives de 1 'A CI. Toutefois, les 
signataires de cette entente réalisent en pratique un cadre de coopération et d'association 
77 A Cl, supra note 74, art. 100 
78 Claude Boulanger, L'Accord sur le commerce intérieur au Canada: un accord impossible?, Montréal : 
Wilson & Lafleur, 1997, à la p. 69 [Boulanger, «Accord impossible?»] 
79 ACI, supra note 74, art. 101(3) et 101(4); Boulanger, «Accord imposs ible?», supra note 78 à la p. 63 
80 Ibid. , art. 300 
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économique pancanadienne, un peu comme si chaque province était analogue à un État 
souverain adhérant à un accord de libre-échange plurilatéral 81 . 
Suite à ces parties introductives de l'Accord, la Partie III renferme les règles 
générales s'inspirant de plusieurs dispositions et principes retrouvés dans les accords 
commerciaux internationaux ratifiés par le Canada. Adaptées pour refléter le contexte du 
marché intérieur canadien, ces dispositions s'appliquent en général dans l' ensemble des 
chapitres sectoriels de la Partie IV, mais chaque chapitre peut redéfinir ou soustraire 
l' application des règles générales puisque ces dernières ne priment pas en cas 
d' incompatibilité82. L' article 401 A.C.I. définit l'obligation de non discrimination 
réciproque s'appliquant pour les produits semblables, directement concurrents ou 
substituables et de manière analogue pour les personnes, services et investissements83. 
De plus, les gouvernements ne peuvent restreindre ou empêcher la libre circulation des 
produits, personnes, services ou investissements et ils doivent s' assurer que les mesures 
adoptées ou maintenues ne nuisent pas au commerce intérieur84. Toutefois, un régime 
général d'exceptions permet de maintenir toute mesure violant les dispositions 
précédentes si elles répondent à un objectif légitime. Ce régime permet de valider toute 
mesure incompatible si elle a pour but de réaliser un objectif légitime, si elle n' a pas 
pour effet d'entraver indûment l'accès des personnes, produits, services et 
investissements respectant cet objectif légitime, si elle ne restreint pas le commerce plus 
que nécessaire pour réaliser cet objectif et si la mesure ne créé pas de restriction 
déguisée au commerce85 . Selon l'article 200 A.C.I., les objectifs légitimes sont définis 
de manière large, incluant entre autres la sécurité du public; l'ordre public; la protection 
de la vie ou de la santé des humains, des animaux et des végétaux; la protection de 
l' environnement, des consommateurs et de la santé, sécurité et bien-être des travailleurs 
et les programmes de promotion sociale pour les groupes défavorisées. Des justifications 
scientifiques et des facteurs géographiques peuvent être également considérés dans 
l' analyse de ces objectifs. De plus, des dispositions se rapportant aux règles spécifiques 
de la Partie IV de l'Accord peuvent modifier la portée des objectifs légitimes. Par 
contre, même si la protection de la production dans une province par un gouvernement 
81 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 70 
82 ACI , supra note 74, art. 400 
83 Ibid., art. 401 ( 1) (2) 
84 Ibid. , art. 402-403 
85 Ibid. , art. 404 
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provincial ou le gouvernement fédéral n'est pas considérée comme répondant à un 
objectif légitime, des dispositions spécifiques et exceptionnelles pourraient 
théoriquement valider de telles mesures86. Quant à l'article 405 A.C.I., elle vise à 
encourager les différents paliers gouvernementaux de concilier leurs normes et mesures 
normatives par voie d' harmonisation ou de reconnaissance mutuelle. La distinction entre 
ces deux moyens d' intégration positive est sublime: l'harmonisation vise à créer une 
série uniforme de normes à travers les différentes juridictions alors que la 
reconnaissance mutuelle oblige la reconnaissance des normes équivalentes ou connexes 
entre les juridictions, permettant une diversité réglementaire et normative. De plus, cette 
disposition encourage l'élimination des doubles chevauchements de normes, 
programmes et mesures réglementaires créant des obstacles au commerce intérieur87 • 
Enfin, les dispositions générales de 1 'ACI prévoient des obligations quant à la 
transparence gouvernementale, dans la perspective de faciliter l'accessibilité des 
mesures d'application générale reliées à l'application de l' ACI88. Cette obligation 
comporte des exigences d'information envers les autres parties de l'Accord des mesures 
ou propositions de mesures pouvant affecter le commerce intérieur. Ainsi, il serait plus 
facile de faire 1 'inventaire des mesures incompatibles avec l' ACI et de favoriser la 
coopération interprovinciale pour réduire les obstacles au commerce intérieur89. 
2.1.2. Les règles spécifiques de l'Accord sur le commerce intérieur 
La Partie IV de l' ACI comporte des règles s'appliquant à des secteurs 
économiques spécifiques, subdivisées en chapitres sectoriels et comprenant les marchés 
publics, les investissements, la mobilité de la main d'œuvre, les mesures et normes en 
matière de consommation, les produits agricoles et alimentaires, les boissons 
alcooliques, la transformation des ressources naturelles, les communications, les 
transports et la protection de l' environnement. Un chapitre relatif à l' énergie est prévu 
dans 1 'ACI, mais les négociations n'ont jamais abouti à un résultat depuis 1994. Enfin, 
malgré l' application générale des règles de la Partie III de l'Accord, puisque des 
dispositions spécifiques y priment, il s'avère qu'elles ne s'appliquent qu' intégralement 
86 ACl , supra note 74, art. 200 al. 2 
87 Ibid. , art. 405(2) 
88 1 bid. , art. 406( 1) 
89 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 73 
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que pour quatre des chapitres sectoriels90. Souvent, les obligations générales de la Partie 
III sont redéfinies en fonction des particularités de chaque chapitre. Par exemple, 
l' obligation de non discrimination de l'article 401 ne s'applique pas aux chapitres 
portant sur les marchés publics, les investissements, les boissons alcooliques et les 
transports, mais une disposition analogue y est énoncée. Par contre, il arrive que 
certaines obligations générales ne s'appliquent pas à certains chapitres sectoriels et que 
des obligations spécifiques n'y sont pas énoncées. Le cas de l'absence d'obligation de 
non discrimination dans le chapitre de la mobilité de la main-d 'œuvre en est un bel 
exemple qui limite d' ailleurs la portée et l' efficacité de l' ACI. 
Pour commencer notre survol des chapitres sectoriels de 1 'ACI, le chapitre 5 sur 
les marchés publics vise un accès égal pour tous les fournisseurs dans un contexte 
d' efficience et de transparence91 . Malheureusement, plusieurs échappatoires existent 
pour soustraire un nombre important d'entités publiques de 1 'application de ces 
dispositions. Malgré l'ouverture des marchés publics provinciaux et fédéral pour un 
minimum de 25 000$ de produits et de 100 000$ pour les services et travaux de 
construction92 , un bon nombre de services publics nommés peuvent être exclus en entier 
ou en partie de l' application de cette règle93 . De plus, les conditions de passation des 
marchés publics dans le secteur des municipalités, commissions scolaires et 
établissements de santé et de services sociaux sont plus exigeantes et l'adhésion des 
parties signataires n' y est que volontaire94. L' ACI énonce également des règles plus 
claires concernant la procédure de passation des marchés publics, afin de favoriser une 
meilleure transparence permettant une plus grande libéralisation de ce domaine, comme 
des exigences de publicité et de renseignemenë5. De plus, ce chapitre prévoit une 
procédure de contestation des offres, précédant la procédure de règlement de différends 
générale prévue dans l' ACI. Au niveau des gouvernements provinciaux, le mécanisme 
de gestion des plaintes disponible pour un fournisseur lésé est complexe, peut laisser 
place à trop de discrétion administrative et diffère selon les provinces96. À l' opposé, les 
plaintes en matière de marchés publics fédéraux sont entendues par le Tribunal canadien 
90 Soit l' agriculture (art.900 ACI), la transformation des ressources naturelles (art. 1100 ACI), les 
communications (art. 1300 ACI) et l' environnement (art. 1500 ACI) 
9 1 ACI , supra note 74, art.501 
92 Ibid. , art. 502( 1) 
93 Ibid., art. 502.2 et 502.3 
94 Ibid. , art. 502.4 
95 Ibid. , art. 506; cf. Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 27 
96 ACI, supra note 74, art. 513 
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du commerce international, rendant ainsi le processus plus simple et efficace qu 'au 
niveau provincial97 . Enfin, nous sommes déçus qu'une exception relative au 
développement régional et économique soit présente, puisqu'elle se retrouve à créer 
encore une autre échappatoire aux obligations souscrites en matière d'ouverture des 
marchés publics98 . 
Le chapitre 6 de l'Accord comporte des dispositions en matière d' investissement 
dans le commerce intérieur. L'objectif des mesures énoncées est de réduire les impacts 
des mesures pouvant créer une distorsion dans le flux du commerce intérieur. Entre 
autres, les exigences de présence locale et de résidence de l'investisseur sont interdites99 . 
Il est également interdit aux gouvernements d'exiger un contenu local dans les produits 
et services offerts par un investisseur ni une obligation d'achat de produits provenant de 
fournisseurs locaux, en échange d'un stimulant. Toutefois, l'exigence de création 
d'emplois ou de tenue d'activités commerciales par l'investisseur dans un territoire en 
échange d' un stimulant est permise. Par contre, des régimes de développement régional 
et économique ayant de telles formes de soutien peuvent être maintenus dans des 
conditions exceptionnelles 100• De plus, ce chapitre réglemente les formes variées de 
stimulants, c' est-à-dire d' aide économique aux investisseurs, en interdisant la 
discrimination dans leur octroi et par 1 'élaboration d'un code de conduite dans leur 
octroi afin de limiter leurs effets négatifs. En effet, certaines formes de stimulants sont 
interdites et d'autres sont «à éviter» par les parties puisqu ' ils créent un effet de 
surenchère afin d'attirer les investisseurs. Malgré la ferme intention de ces dispositions 
d'éliminer les distorsions créées dans des mesures affectant les investissements, une 
disposition créant un régime d'objectifs légitimes analogue à l'article 404 ACI peut les 
contrecarrer. De plus, il n'existe aucun moyen pour les parties de contester la présence 
de certains stimulants nocifs, puisque le processus de règlement de différends est limité 
à des demandes d'information 101 . Ainsi, il n'est pas surprenant que des exigences 
97 ACI , supra note 74, art. 514 
98 Ibid. , art. 508 
99 Ibid. art. 604 
100 Ibid., art 607 
10 1 Voir infra section 4.1 .3. ; ACI , supra note 74, annexe 608.3 
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d'achat et de contenu local soient toujours présentes, ou même l'octroi de stimulants 
importants pour favoriser l'établissement et la relocalisation d'industries importantes 102 . 
Dans le domaine de la mobilité de la main d'œuvre, Je chapitre 7 vise les normes 
professionnelles, la reconnaissance professionnelle et les exigences de résidence pouvant 
créer des barrières à la mobilité. L' ACI permet aux provinces de fixer les normes, 
exigences professionnelles et exigences en matière de résidence appropriées aux 
circonstances en autant qu'elles poursuivent un objectif légitime 103. Par contre, les 
dernières mesures sont interdites en général pour l'accès aux occasions d'emploi, aux 
délivrances d'autorisations d'exercer une profession ou métier ou la reconnaissance de 
celui-ci ou bien pour J'admission à une profession ou métier104• Toutefois, le principe du 
traitement favorable ne s'applique pas pour l' accès aux occasions d'emplois, ce qui peut 
nuire à l'admission à une profession ou métier et par le coup au droit à la mobilité 105 • De 
plus, l' ACI favorise la reconnaissance mutuelle des normes professionnelles, tout en 
s'assurant que les normes provinciales sont principalement fondées sur la compétence du 
travailleur plutôt que son lieu de résidence ou province d'origine, qu'elles n'entraînent 
pas de délais inutiles et n'impose pas de frais ou droits injustifiés pour les travailleurs 
provenant de l'extérieur d'une province concemée 106• Toutefois, ces mesures visant à 
libéraliser les exigences provinciales de la main d'œuvre peuvent être limités par un 
régime d'objectifs légitimes et également par des mesures de sauvegarde et d'urgence, 
permettant de suspendre, pour une période limitée, le respect des obligations souscrites 
en cas de graves circonstances exceptionnelles 107• Même si un progrès important a été 
réalisé depuis 1994 pour faciliter la mobilité interprovinciale de la main d'œuvre, 
beaucoup d ' efforts restent à faire afin de libéraliser ce domaine économique. 
Heureusement, le Conseil de la fédération, formé par les premiers ministres provinciaux, 
s'est donné comme objectif de modifier ce chapitre de l' ACI afin de permettre la pleine 
102 Neville Nankivell , Unfinished Agenda: Freeing Up Canada's Internai Trade Market, (2002) 2 Asper 
Rev. oflnt'l Bus. and Trade Law 195 - 199, au par. 13 [Nankiwell , « Unfinished Agenda»]; voir aussi : 
Doem, «Free-Trade Federalism», supra note 1 aux p. 143-145 
103 A Cl, supra note 74, art. 705 et 706 
104 Ibid., art. 706(1) 
105 Ibid. , art. 706(2) 
106 Ibid. , art. 708 et 709 
107 Ibid. , art. 710 
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mobilité de la main d'œuvre à travers le pays d' ici le 1er janvier 2009, par le biais de la 
reconnaissance mutuelle des compétences des travai Ile urs 108• 
Les autres mesures spécifiques de 1 'ACI tentent de circonscrire la présence de 
mesures pouvant affecter le commerce intérieur. Entre autres, un gouvernement peut 
maintenir ou adopter des mesures ou normes de consommation conformes à un objectif 
légitime qu'il juge approprié pour bien protéger les consommateurs : si un autre 
gouvernement décide de ne pas adopter une certaine forme de mesure, cela ne réduit en 
rien le droit de faire le contraire 109• En matière d'agriculture et d' alimentation, les 
mesures prises par les gouvernements ne peuvent entraîner une discrimination arbitraire 
ou injustifiée pouvant causer une restriction au commerce 110. En matière de protection 
de l'environnement, une diversité d' action gouvernementale est permise et encouragée, 
étant donné que la renonciation ou dérogation aux mesures environnementales afin 
d'encourager l'établissement ou le maintien d'une entreprise sur un territoire donnée est 
interdite 111 . 
2.1.3. Les dispositions finales de l'Accord sur le commerce intérieur: 
institutions, mécanisme de règlement de différends et exceptions générales 
La Partie V de 1 'Accord contient les dispositions institutionnelles et les 
procédures de règlement de différends. Comme instance suprême, le Comité du 
commerce intérieur joue un rôle quant à la mise en œuvre de 1 'ACI, au processus de 
règlement de différends et quant à l'examen de toute question reliée au commerce 
intérieur. Ce Comité est composé de représentants ou délégués ayant un rang ministériel 
et qui se réunissent annuellement pour prendre des décisions, par consensus, sur 
l' avancement et l' application de l' ACI 11 2. 
Quant au mécanisme de règlement de différends, elle s'applique en général à 
l' Accord en entier, sauf pour certaines dispositions spécifiques concernant les marchés 
publics, les investissements et les produits agroalimentaires. Dans le passé, une des 
critiques envers l' ACI était la multiplicité des recours en cas de différends, puisque 
108 Conseil de la fédération, Une cinquième rencontre estivale annuelle fructueuse pour le Conseil de la 
Fédération, Québec, le 18 juillet 2008 (Communiqué de presse). Adresse URL : < 
http://www.conseildelafederation.ca/pdfsfrancai s/Communique couverture.pdt>, p. l 
109 ACI, supra note 74, art. 804 
11 0 Ibid. , art. 904 et 905 
111 Ibid. , art. 1505 
11 2 /bid. , art. 1600 etl601 
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chaque chapitre sectoriel contenant des dispositions spécifiques exigeant le respect de 
certaines procédures préalables avant d'entamer les recours du mécanisme de règlement 
des différends. Heureusement, en 2007, les dispositions des chapitres spécifiques 
concernant le règlement des différends ont été éliminées, ce qui devrait réduire la durée 
des recours et simplifier leur utilisation. Concernant les recours disponibles pour le 
règlement des différends sous 1 'ACI, il existe une procédure distincte pour les recours 
entre les parties signataires et les recours entre les individus et les gouvernements. 
Les articles 1702 à 1709 ACI clarifient la procédure requise pour régler les 
différends entre les parties de l'entente, c' est-à-dire entre les gouvernements. La 
première étape de la procédure exige la tenue de consultations entre les parties. Une 
partie exigeant la tenue de consultations n'a pas besoin de démontrer un préjudice : elle 
doit tout simplement affirmer qu'une mesure provenant de l'autre partie est incompatible 
avec l' ACI 11 3• La deuxième étape, si aucun règlement satisfaisant pour une partie n'est 
obtenu après 120 jours de la demande de consultation, permet à une partie de demander 
la constitution d'un groupe spécial. Par contre, une partie signataire doit démontrer 
qu 'elle a un lien direct et substantiel avec la personne qu'elle représente. Dans le cas 
d'un gouvernement provincial, il faut vérifier si la personne représentée réside ou 
exploite une entreprise dans la province, si elle a subi un préjudice ou s'est fait refuser 
des avantages et si les conséquences du préjudice subi se font sentir dans la province qui 
est interpellée 114. Dans le cas du gouvernement fédéral , ce dernier peut représenter un 
individu qui est une entité constituée sous des lois fédérales ou pour une entreprise, 
ouvrage, secteur d'activité ou service relevant de la réglementation fédérale 115 . Suivant 
le travail du groupe spécial, ce dernier doit compléter son rapport motivé 45 jours 
suivant la fin des audiences 116• Dans les 60 jours suivantes, les parties doivent mettre en 
œuvre les recommandations du rapport du groupe spécial ou convenir à un règlement 
mutuellement satisfaisant du différend. Une forme d' appel devant le groupe spécial est 
disponible pour une partie concernée qui estime que la mise en œuvre du rapport spécial 
ou du règlement du différend est incompatible avec 1 'Accord 117• Enfin, les rapports des 
groupes spéciaux sont publiés et inscrits à l'ordre du jour du Comité sur Je commerce 
113 A Cl , supra note 74, art. 1702( 1) 
11 4 Ibid., art. 1703 (5) et (6) 
11 5 Ibid. , art. 1703(7) 
11 6 Ibid. , art. 1706 
11 7 Ibid. , art. 1707 
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intérieur, afin de publiciser les violations de l' ACI et de faire un smvt auprès des 
ministres des mesures entreprises pour les rendre compatibles avec l'Accord 118. Enfin, 
dans les cas où une partie ne respecte pas le rapport spécial dans l'année suivant sa 
publication, le Comité du commerce intérieur peut décider de la pertinence d'appliquer 
des mesures de rétorsion. Des mesures de rétorsion équivalentes envers la partie 
violatrice ou la suspension d' avantages équivalentes accordées sont disponibles comme 
sanction. Enfin, comme développement récent, des dommages punitifs allant jusqu'à 5 
millions de dollars seront exigibles envers la partie récalcitrante en cas de non-exécution 
du rapport spécial. Cette nouvelle mesure est souhaitable pour donner une meilleure 
force exécutoire aux décisions des groupes spéciaux de 1 'ACI; par contre, elle ne 
s' appliquera pas aux recours individuels 11 9• Enfin, cet ensemble de mesures ne peut être 
contraire à la Constitution, puisqu'elles peuvent être contestées devant un tribunal 
compétent 120• 
Une autre forme de recours, entre un individu et un gouvernement, est circonscrit 
et limité. Idéalement, un individu désirant entamer un recours sous les auspices devrait 
tout faire pour être représenté par le gouvernement de sa province d'établissement (ou 
par le gouvernement fédéral si la situation s' y prête). Comme ce n'est pas toujours 
possible, un individu peut se représenter par lui-même devant les groupes spéciaux de 
l' ACI, mais cela comporte plusieurs inconvénients. Tout d'abord, une procédure 
d' examen de la plainte individuelle, avant la convocation d'un groupe spécial, est 
requise pour vérifier sa recevabilité. Un examinateur doit s' assurer que la plainte n' est 
pas frivole ou vexatoire, que la plainte n'a pas été déposée uniquement pour harceler la 
partie concernée et que l'allégation où la personne a subi un préjudice ou s'est fait 
refuser des avantages a un fondement raisonnable 121• De plus, aucune mesure de 
rétorsion n'est disponible pour les recours individuels, ce qui rend la publicité du rapport 
spécial comme unique justification pour entamer un tel recours 122. 
Enfin, la Partie VI de l'Accord contient des dispositions finales, dont des 
exceptions générales à son application. Les mesures de développement régional sont 
soustraites de l'AC! si elles n' entravent pas plus que nécessaire le commerce intérieur et 
11 8 ACI, supra note 74, art. 1708 
119 Cf. «Conseil de la Fédération», supra note 108, p. l 
120 ACI , supra note 74, art. 1709 
121 Ibid., art. 1712 
122 Ibid., art. 1718 
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que la mesure est proportionnelle à l' objectif visé 123 . De plus, l' ACI ne s'applique pas 
aux peuples autochtones, aux mesures et renseignements relatifs à la sécurité nationale, 
aux mesures fiscales (sous exception de certaines formes de stimulants) et au secteur 
financier 124. 
2.1.4. L 'Accord sur le commerce intérieur: réellement un pas en avant? 
L 'Accord sur le commerce intérieur est un instrument relativement détaillé 
comportant de nombreux engagements et obligations pour libéraliser le marché intérieur 
canadien. Malgré ses multiples lacunes, nous croyons que cette entente permet enfin 
d'exprimer une volonté de la part des provinces de reconnaître la gravité des obstacles 
au commerce intérieur et l' importance d'avoir un marché ouvert et libre d'entraves. De 
plus, 1 'ACI a le mérite de donner un cadre exécutif pour éliminer et réduire ces barrières 
au commerce intérieur, de manière flexible et tout en respectant l'équilibre des 
compétences législatives. Aussi, la structure flexible de l' ACI permet une négociation 
continuelle de multiples aspects de l'Accord et les améliorations à celui-ci peuvent être 
mises en place assez rapidement125 . Cependant, cet Accord comprend son lot de lacunes 
et requiert un bon nombre d' améliorations. Nous croyons que malgré les efforts, cet 
instrument ne va pas assez loin pour réduire les entraves au commerce intérieur, et pour 
• 
plusieurs raisons. 
Tout d'abord, le mécanisme de résolution de différends comporte plusieurs 
imperfections, particulièrement le règlement des recours individuels. L'exigence 
d'examen préalable freine l' accessibilité des mécanismes de l' ACI pour les individus, 
allonge la durée des recours et place la barre anormalement élevée pour les permettre de 
procéder devant les groupes spéciaux. Il est difficile de comprendre pourquoi une 
analyse du caractère vexatoire de la plainte ou que la question de sa raisonnabilité 
détermine la validité d'entamer un recours. Il est également injuste que les individus ne 
peuvent obtenir compensation pour une violation de 1 'ACI : au mieux, ils ne peuvent 
obtenir qu'un remboursement des dépens et une simple publicité du rapport du groupe 
spécial, plutôt qu' un engagement du gouvernement poursuivi de dédommagement ou 
123 A Cl, supra note 74, art. 1801 
124 Ibid., art. 1802 à 1806 
125 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 aux p. 67-68 
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tout simplement de l'élimination de la mesure restrictive 126. Ainsi, les recours 
individuels sont peu pratiques pour plusieurs entreprises, notamment les PME. De plus, 
le recours ordinaire, exigeant la représentation d' un individu par son gouvernement 
d'origine, peut faire place à des considérations arbitraires ou politiques, en laissant trop 
de discrétion aux gouvernements de décider s'ils veulent entamer un recours au nom 
d'un individu. Enfin, le mécanisme de règlement de différends manque d'effectivité, ce 
qui mine à la crédibilité de l' ACI. Ceci est le cas puisque ni Je Comité du commerce 
intérieur ni les groupes spéciaux n'ont de compétence juridictionnelle afin d'exiger 
l' exécution formelle des mesures de réparation des violations. Par exemple, certaines 
décisions des groupes spéciaux passés pouvaient être facilement ignorées, comme c' était 
le cas du rapport du groupe spécial concernant la margarine pour un bon nombre 
d' années. Comme il n'existe aucun règlement judiciaire des différends dans le cadre de 
l'Accord, son application dépend ultimement de la bonne foi des parties 127• 
Heureusement, nous espérons que la décision récente des premiers ministres provinciaux 
et territoriaux de modifier l' ACI pour prévoir des pénalités financières aux parties qui 
négligent de suivre les décisions des groupes spéciaux améliorera l' effectivité de cette 
entente interprovinciale. 
Nonobstant ce récent développement, l'absence d' institutions solides et 
apolitiques, de notre opinion, freine la progression et l'effectivité de l' ACI. En 
considérant le texte de l' ACI, le Comité sur le commerce intérieur n' a qu'un rôle de 
constatation et de rapport des violations de l'A CI. De plus, le Comité a essentiellement 
un rôle politique, puisque des représentants de rang ministériel, qui sont ultimement 
redevables à leurs populations respectives, ont plus de chances d'agir en fonction des 
intérêts locaux qu'ils représentent que l' intérêt commun pour enlever les entraves au 
commerce intérieur. Tout cela fait confirme que 1 'ACI est davantage une entente 
politique que juridique, étant donné son absence de réelle effectivité. 
Nous sommes également de l'avis que l'effectivité de l' ACI est minée par la 
grande portée de ses régimes d' exceptions générales et spécifiques ainsi que les 
exemptions diverses. Plusieurs domaines d'activité économiques importantes touchant le 
126 Luigi Di Marzo, Dispute Resolution Provisions of the Agreement on Internai Trade, ( 1995) 34 Alta. L. 
Rev. , 240, à la p. 264 [Di Marzo, «Dispute Resolution»]; voir aussi Patrick Monahan, «To the Extent 
Possible: A Comment on Dispute Settlement in the Agreement on Internat Trade», dans Daniel Schwanen 
et Michael J. Trebilcock, dir. , Getting There: An Assessment of the Agreement on Interna! Trade, 
Toronto: Institut C.D. Howe, 1995, 211 , à la p. 212 [Monahan, «To the Extent Possible»] 
127 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 aux p. 67 et 83 
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commerce intérieur, sont soit exclues ou ne sont pas soumis aux règles de 1 ' A CI. 
L'exclusion de plusieurs domaines clefs, comme le secteur financier et les peuples 
autochtones, n'est pas souhaitable non plus. De plus, la présence des règles spécifiques 
dénaturent souvent la portée des règles générales, puisque des principes importants sont 
soit exclus ou amoindris dans les chapitres sectoriels. Également, le texte de 1 'ACI 
contient souvent des expressions minimisant l'importance des engagements ratifiés, ce 
qui permet une interprétation assez divergente selon les intérêts en présence 128• Enfin, 
l' ACI donne un rôle relativement minime au gouvernement fédéral , en le traitant comme 
une partie comme les autres. Or, le gouvernement fédéral a un intérêt important à 
éliminer les entraves au commerce intérieur, conféré par l' interprétation de la Loi 
constitutionnelle de 1867. Malheureusement, la structure de l'entente ne lui confie pas 
un rôle de leadership sur cette question, même pas un rôle d'amiable compositeur ou de 
conciliateur entre les intérêts souvent fort divergents des provinces 129. De plus, les 
limites à la représentation fédérale dans le mécanisme de règlement de différends sont 
décevantes, puisque le gouvernement fédéral devrait pouvoir appuyer tout citoyen 
canadien désirant agir dans l'intérêt national pour améliorer le commerce intérieur130. 
En survolant les points importants de cet Accord, nous concédons que c'est une 
avancée majeure dans l'établissement d'un régime de commerce intérieur sans entraves 
au Canada. De plus, l' ACI cible des domaines clefs d ' intervention et utilise des 
dispositions relativement claires et spécifiques. Par contre, 1 ' efficacité de 1 ' A Cl est 
douteuse, puisque le mécanisme de règlement de différends, dans son état actuel , ne 
contient pas de réelle force exécutoire mais plutôt une force persuasive pour encourager 
une province récalcitrante à éliminer ses restrictions. Bref, l' ACI est une entente 
interprovinciale utile pour améliorer les relations commerciales pancanadiennes, mais 
nous croyons que des modifications essentielles, certaines dont nous proposerons plus 
loin, doivent être faites pour améliorer son effectivité, un peu comme le TILMA conclu 
en 2006. 
128 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 80 
129 Ibid. , p. 78 
130 Monahan, «To the Extent Possible», supra note 126 à la p. 213 
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2.2. Les approches bilatérales provinciales pour libéraliser le commerce 
intérieur au Canada 
Une autre voie d'action exécutive pour libéraliser le commerce intérieur est par 
le biais des ententes bilatérales entre les provinces. Elles peuvent être de nature générale, 
à l' image du Trade, Jnvestment, Labour and Mobility Agreement, ou peuvent s'appliquer 
à un secteur économique précis, comme la main-d'œuvre en construction. 
2.2 .1 . Le Trade, Jnvestment. Labour and Mobility Agreement (FILMA): une 
version bonifiée de l'Accord sur le commerce intérieur 
Le Trade, lnvestment, Labour and Mobility Agreement (TILMA) 131 est une 
nouvelle forme d'entente bilatérale de coopération et d' association économique 
générale. Signée par l'Alberta et la Colombie-Britannique en 2006, une bonne portion 
des dispositions de cet accord sont entrées en vigueur le 1er avril 2007 : certaines autres 
le seront en 2009. Cette entente interprovinciale, la première entente bilatérale générale 
de libre-échange entre deux provinces canadiennes, est unique à cause de ses effets sur 
1 'ensemble de la réglementation du commerce interprovincial, contrairement à l' ACI qui 
n ' a un effet que sur certains secteurs économiques. Cette nouvelle entente, nettement 
plus simple, est divisée en six parties et ne comporte qu'une trentaine de dispositions en 
sus de 1 ' annexe. Par cette entente, ces deux provinces désirent augmenter les échanges 
commerciaux entre elles et montrer aux autres gouvernements canadiens les bienfaits 
d ' un marché interprovincial ouvert et libre d'entraves. 
2.2.1.1. Survol des dispositions du TJLMA 
Selon le préambule de 1 'entente, le TILMA est de nature globale et porte sur la 
libéralisation du commerce, des investissements et la mobilité de la main d'œuvre. 
S' appliquant donc à tous les secteurs reliés au commerce interprovincial, son objectif est 
d'éliminer les barrières au commerce, investissement et la mobilité entre l'Alberta et la 
Colombie-Britannique. De plus, l'entente vise à minimiser l'impact des mesures pouvant 
avoir un effet négatif sur ce commerce d ' importance et à encourager la coopération pour 
131 Trade, lnvestment, Labour and Mobility Agreement Between British Columbia and Alberta (TILMA), 
2006. Adresse URL : 
http://www.ecdev.gov .bc.ca/ProgramsAndServices/Trade/ Joint_ Trade _Agreement_ April_ 2006.pdf 
[«TILMA»] 
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améliorer ces relations d'affaires. Enfin, les signataires du TILMA veulent encourager 
une action rapide des gouvernements pour réduire les entraves au commerce intérieur 
canadien, en démontrant les effets positifs d ' échanges plus fluides par une simplification 
et amélioration de la structure actuelle de l'ACI 132. D'ailleurs, le TILMA a été négocié 
et signé dans l'esprit de l'article 1800 ACI, qui encourage la ratification d' ententes 
bilatérales ou multilatérales promouvant davantage la libéralisation du commerce 
intérieur que l'ACI 133 . En cas d'incompatibilité entre les mesures du TILMA et de 
1 ' ACI, la disposition permettant une meilleure libéralisation du commerce 
interprovincial serait retenue : si une telle disposition se retrouve dans l' ACI, elle serait 
automatiquement intégrée au TILMA 134• Quant à l'application du TILMA, elle porte 
plus précisément sur les mesures reliées au commerce, investissement et mobilité des 
deux provinces et s'applique également à leurs entités publiques 135. 
La Partie II du TILMA est subdivisée en deux sections, comportant d'une part les 
règles générales et de l'autre quelques règles spécifiques à certains secteurs. Le TILMA 
reprend en gros les principes retenus par les règles générales de l' ACI, dont les principes 
d'élimination et d'absence d' obstacles, de non discrimination réciproque, de conciliation 
des normes et réglementations, des objectifs légitimes et de la transparence 136. Par 
exemple, le principe de non discrimination réciproque du TILMA ajoute que tout frais 
ou droit supplémentaire qui est perçu sur les personnes, biens, services ou 
investissements provenant de l'autre province signataire ne peut être justifié que pour 
des différences en coût de services à rendre 137. Quant aux règles spécifiques, elles se 
trouvent à être peu nombreuses et ne font que préciser la portée des règles générales 
dans certains secteurs, sans les exclure. Par exemple, certaines limitations à des 
subventions d'entreprises spécifiques, comme celles pour la relocalisation d'entreprises 
ou de l'aide à une entreprise concurrente à une autre résidant dans la province voisine, 
sont interdites 138 . De plus, une libéralisation plus importante des marchés publics est 
énoncée, soit l' ouverture des marchés publics aux fournisseurs non résidents pour un 
132 TILMA, supra note 131 , préambule 
133 Ibid. , art. 1; ACI , supra note 74, art. 1800 
134 Ibid. , art. 1 (2) 
135 Ibid., art. 2 
136 Ibid., art. 3 à 7 
137 Ibid., art. 4(2) 
138 Ibid. , art. 12 
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mtmmum de 10 000$ pour les biens et de 75 000$ pour les services 139. Aussi, 
contrairement à 1 'ACI, les parties signataires du TILMA ont réussi à ajouter une 
disposition relative à l'énergie, afin de concilier les normes en matière d'électricité et de 
s'engager à l'avenir pour faciliter le commerce interprovincial en ce domaine 140. Enfin, 
en matière de transports, une reconnaissance de l'enregistrement des camions entre les 
deux provinces est énoncée, ce qui réduirait la réglementation pour l'industrie du 
transport 141 • La Partie III de l'entente contient des dispositions administratives. Entre 
autres, un comité ministériel a comme mandat de superviser l'application du TILMA, 
notamment par la révision continuelle du régime d'exceptions et d' exemptions, pour 
approuver les amendements à l'entente et pour étudier les rapports des groupes 
spéciaux 142 . 
Quant à la Partie IV, elle contient les dispositions relatives au règlement des 
différends. Ce mécanisme, qui peut être utilisé comme premier recours sauf dans le cas 
de plaintes visant quelques entités publiques des deux provinces, s'applique de manière 
égale aux individus qu'aux gouvernements. Par contre, si une partie plaignante désire 
invoquer des dispositions de 1 'ACI, elle doit faire un choix entre 1 'utilisation du recours 
de 1 'ACI et le TILMA 143 . En terme de procédure, le mécanisme proposé dans le TILMA 
ressemble à celui de 1 'A CI. Par exemple, le processus commence avec la tenue de 
consultations, où un plaignant peut demander à son gouvernement d'établissement de le 
représenter. Si ce dernier refuse de le faire dans le cadre un délai court et fixe, l'individu 
peut se représenter lui-même 144. Si les consultations échouent, l'établissement d'un 
groupe spécial peut être exigé; comme règles de procédure, les règles d'arbitrage de la 
Commission des Nations-Unies pour le Développement du Commerce International 
(CNUDCI) doivent être suivies. Suite aux audiences, un rapport doit être livré dans les 
45 jours suivants 145. Ce rapport doit être mis en œuvre dans les 30 jours suivants par les 
parties signataires, par la correction des mesures qui violent le TILMA. Si une partie 
néglige d ' agir, le groupe spécial peut se réunir pour statuer sur le respect du rapport: si 
la partie perdante n' y a pas agi conformément, des dommages monétaires, jusqu'à 
139 Ibid. , art. 14 
140 TILMA, supra note 131, art. 15 
141 Ibid. , art. 16 
142 Ibid., art. 17-18 
143 Ibid. , art. 24 
144 Ibid. , art. 25 
145 Ibid., art. 26-27 
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concurrence de 5 millions de dollars, peuvent être exigés par l'individu ou la partie 
plaignante 146• Par contre, une révision judiciaire d'une telle décision est disponible en 
vertu des lois provinciales sur l'arbitrage 147• Comme autre forme de sanction, l' adoption 
de mesures de rétorsion ayant un effet économique équivalente peut être exigée auprès 
d'un gouvemement 148• 
Enfin, la Partie V, par référence à l'article 8 TILMA, contient un régime 
d'exceptions spécifiques. Contrairement à l' ACI, les exceptions de la Partie V sont peu 
nombreuses et sont directement énumérées. Par exemple, les programmes de politiques 
sociales et de l' eau sont exclus de l'application du TILMA. De plus, des exemptions 
plus spécifiques, notamment pour l'enfouissement des déchets dangereux, les droits 
reliés à l' industrie minière et énergétique ainsi que certaines formes de subventions dans 
le domaine culturel sont exclues. Enfin, en matière de marchés publics, des exemptions 
comparables sont présentes, quoique les procédures de passation des domaines exclus ne 
doivent pas créer des obstacles à la compétition, discriminer ni protéger les fournisseurs 
locaux 149. 
2.2.1.2. Le TILMA : une valeur ajoutée à l 'Accord sur le commerce 
intérieur 
Après ce bref survol du TILMA, il serait opportun de comparer cette nouvelle 
entente avec l' ACI. Nous croyons que cette entente, sur papier, promeut une approche 
nettement plus favorable à la réduction et l' élimination des obstacles au commerce que 
l' ACI. Tout d'abord, la structure du TILMA est bien plus simple, en priorisant les règles 
générales. Contrairement à l' ACI, il existe relativement peu de dispositions spécifiques à 
des secteurs économiques : si c' est le cas, elles existent en complémentarité avec les 
dispositions générales. Donc, les principes généraux du TILMA sont applicables pour 
tous les secteurs économiques en leur intégralité, à moins d' exceptions. Dans 1 'A Cl, les 
règles générales ne sont pas toujours applicables et sont souvent diluées dans les 
chapitres sectoriels150. De plus, le régime d'exceptions du TILMA est réduite, couvre 
146 Ibid. , art. 29-30 
147 TI LM A, supra note 131 , art. 31 
148 Ibid. , art. 29(7)(a) 
149 Ibid. , Partie V, al. 3 
150 
_ _ ,An Impact Assessment of the BC!Aiberta Trade, lnvestment, Labour and Mobility Agreement, 
Étude préparée pour le compte du Ministère du développement économique de la Colombie-Britannique, 
© Marco Nocella (2008) 41 
davantage les secteurs publics et parapublics et ne limite pas autant les principes retenus 
dans les dispositions, notamment en matière de subventions d'entreprises et en mobilité 
de la main d'oeuvre. Comparativement à l' ACI, le TILMA va plus loin en ajoutant des 
dispositions qui libéralisent davantage le commerce, les investissements et la mobilité, 
notamment pour les services financiers et le secteur de l'énergie 151 • Enfin, le mécanisme 
de règlement de différends élaboré dans le TILMA est plus efficace, rapide et comportait 
une force exécutoire plus importante que celui de l' ACI Gusqu'au moment des récentes 
modifications). De plus, elle permet aux individus d'avoir un réel recours en cas de 
violation de l'entente par un gouvernement signataire, en donnant la possibilité d 'obtenir 
des dommages monétaires 152• Il était bien temps que les parties à l' ACI s'inspirent de 
l'Alberta et de la Colombie-britannique pour libéraliser davantage le commerce 
interprovincial. 
Malgré tout, certains critiquent la large portée du TILMA, qui limite selon eux la 
liberté législative et réglementaire de l'Alberta et de la Colombie-Britannique, en 
priorisant les revendications commerciales sur les revendications sociales et créerait un 
nivellement vers le bas en matière de réglementation de nature sociale et 
environnementale 153 • À notre avis, nous estimons que ces craintes sont exagérées et que 
des protections suffisantes sont élaborées dans le cadre du TILMA pour tenir compte de 
ces préoccupations. D'ailleurs, les retombées économiques de cet accord seraient à 
l' avantage des résidents de ces deux provinces, en augmentant leur productivité, leur 
PIB et leur taux d 'emploi 154• 
2.2.2. Les ententes bilatérales sectorielles entre les provinces canadiennes 
Une autre stratégie utilisée par les gouvernements provinciaux pour éliminer les 
obstacles au commerce est l'entente bilatérale sectorielle. Depuis l'entrée en vigueur de 
l' ACI, le nombre de ces ententes entre les provinces, dans des secteurs économiques 
spécifiques, a augmenté significativement. Généralement, ces ententes sont 
complémentaires à l' ACI et permettent de préciser et élargir la portée de ses 
Conference Board of Canada, 2005, aux pages 13-14 [Conference Board of Canada, «Impact 
Assessment»] 
151 Conference Board of Canada, «Impact Assessment», supra note 150, aux p. 18-19 
152 Ibid. , p. 24-26 
153 Cf. Marc Lee et Erin Weir, The Myth of lnterprovincial Trade Barriers and TILMA 's Alleged 
Economie Benefits, Vancouver: Canadian Center for Policy Alternatives, 2007 
154 Conference Board of Canada, «I mpact Assessment», supra note 150 à la p.38 
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dispositions. Afin d'illustrer un exemple de ces ententes bilatérales dans un champ 
économique d'importance, nous survolerons sommairement la stratégie utilisée par le 
Québec et l'Ontario pour réduire les obstacles érigés à la mobilité de la main d'œuvre de 
la construction. 
Historiquement, plusieurs restrictions aux marchés de la mam d'œuvre en 
construction existaient avant les années 1990. Plusieurs régimes de réglementations 
provinciales au Québec et en Ontario ont maintenu des barrières à la libre circulation des 
biens et services en construction. Par exemple, pour la même sorte de travail , les 
qualifications et expériences professionnelles des travailleurs de la construction 
extraprovinciaux n'étaient pas reconnues au Québec et en Ontario. Point de contention 
sérieux avant 1994, le Québec exigeait que les entrepreneurs en construction aient une 
licence obligatoire et établissent leur place d'affaires dans la province afin d'avoir le 
droit d'y travailler155 . Face à ces contraintes, ces deux provinces ont libéralisé 
progressivement les exigences relatives à l'industrie de la construction dès 1994. Une 
première entente, en 1993, offrait un meilleur accès des travailleurs ontariens aux 
occasiOns d'affaires et d'emploi au Québec, éliminait les barrières à 
l'approvisionnement en matière de marchés publics et ouvrait la voie à d'éventuelles 
négociations pour évaluer les qualifications et expériences professionnelles communes 
d . 156 L' . · · 1 aux eux provmces . annee sutvante, une autre entente mtergouvemementa e a 
permis la reconnaissance mutuelle de certaines qualifications, compétences et 
expériences de travail, ainsi que la reconnaissance de la formation acquise en santé et 
sécurité au travail du Québec et de l'Ontario 157 . En 1996, une première entente sur la 
mobilité de la main d'œuvre en construction allégeait le processus administratif pour la 
délivrance des permis d'entrepreneurs et cartes de salariés, permettant ainsi d' accroître 
significativement la mobilité de la main d' œuvre de construction entre le Québec et 
l' Ontario 158. Par contre, des barrières importantes existaient encore: l'exemple de 
155 Éric Dunberry, «Les ententes de libéralisation des marches» , dans Guy Lefebvre, dir. , L'édification du 
nouveau droit de la construction : Journées Maximilien-Caron, Montréal : Éditions Thémis, 1999, 211, à 
la p. 215-216 [Dunberry, «Ententes de libéralisation»] 
156 Ibid. , à la p. 222; Entente Québec-Ontario sur les achats gouvernementaux et la mobilité de la main 
d'œuvre dans l 'industrie de la construction, Gouvernement du Québec, Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes, 1993, 1993-050 
157 Accord Ontario-Québec sur la reconnaissance mutuelle des compétences et des expériences de travail 
dans les métiers et occupations du secteur de la construction et amendement du 6 juillet 1995, 
Gouvernement du Québec, Secrétariat aux affaires intergouvernementales canadiennes, 1994, 1994-016 
158 Dunberry, «Ententes de libéralisation>>, supra note 155 aux p. 231-232 
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l' adhésion du travailleur ontarien de la construction à un syndicat québécois et d' autres 
irritants en témoignent de cette difficulté. L' Ontario, impatient de voir que le Québec ne 
réglait pas à sa convenance ces irritants à la mobilité, a décidé de limiter en 1999 l' accès 
des entrepreneurs québécois aux contrats de construction des municipalités et des 
entités des secteurs public et parapublic de l'Ontario 159• Enfin, après plusieurs années de 
suspension et de reprise des négociations, les deux provinces ont signé en 2006 une 
deuxième entente, plus globale, sur la mobilité de la main d'œuvre et la reconnaissance 
des qualifications des travailleurs de la construction160. 
Plus vaste, cette nouvelle entente consacre des pnnc1pes importants, dont le 
principe de traitement favorable entre les travailleurs, biens et services provenant des 
deux provmces, la reconnaissance mutuelle accrue des divers systèmes de 
réglementation du secteur de la construction et la non discrimination basée sur la 
résidence 161• Comme autres dispositions pertinentes, cette Entente a comme objectif de 
ne pas restreindre indûment les activités des entrepreneurs extraprovinciaux avec des 
exigences réglementaires et administratives 162, de favoriser la reconnaissance mutuelle 
de la qualification, des compétences, de l'expérience et de la formation des 
travailleurs 163 ainsi que celles des entrepreneurs de la construction 164 et un meilleur 
accès aux contrats de construction de certaines entités publiques au Québec et en 
Ontario, dans la grande région métropolitaine d'Ottawa/Gatineau 165 • L' Ontario s'est 
aussi engagé à abroger sa loi de 1999 limitant l' accès des entrepreneurs québécois à 
certains contrats. Bref, cette récente Entente sur la main d'œuvre de la construction 
libéralisera ce secteur économique important et enlèvera une autre barrière à la mobilité. 
Malgré le risque qu'une telle approche crée une panoplie d' ententes diverses, les 
ententes bilatérales permettent une flexibilité et rapidité d' action que même une entente 
nationale comme l' ACI ne pourrait donner. C'est ainsi que plusieurs accords bilatéraux 
ont vu le jour au pays en matière de coopération économique, et plusieurs autres 
159 Loi de 1999 portant que la justice n 'est pas à sens unique (mobilité de la main-d 'œuvre dans 
l'industrie de la construction), S.O. 1999, c. 4 
160 Entente Québec-Ontario sur la mobilité de la main d 'œuvre dans l 'industrie de la construction et la 
reconnaissance de la qualification professionnelle, des compétences et des expériences de travail dans 
l 'industrie de la construction (2006), Gouvernement du Québec, Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes, 2006, 2006-040 [»Entente sur la mobilité de la main-d 'œuvre 2006»] 
161 Ibid. , partie 1 A 
162 lbid. ,Partie 18 
163 /bid.,Partie 2 
164 /bid.,Partie 3 
165 /bid.,Partie 7 
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devraient être signés pour même avoir une portée multilatérale. Par exemple, le Québec 
a signé de nombreux accords avec le Nouveau-Brunswick, l'Ontario et Terre-Neuve-et-
Labrador pour libéraliser leurs marchés publics depuis l'entrée en vigueur de l' ACI. Plus 
récemment, depuis le gouvernement fédéral a mis de la pression sur les provinces à agir 
pour réduire leurs entraves au commerce, notamment dans le cadre du discours du Trône 
d'octobre 2007, plusieurs provinces cherchent des moyens pour libéraliser les échanges 
entre eux. Par exemple, plusieurs provinces dont l'Ontario songent à se joindre au 
TILMA 166• De plus, le Québec et l'Ontario devraient débuter sous peu, au moment de la 
rédaction de cet essai, la négociation d ' une entente globale de libéralisation du 
commerce et de la mobilité, à l'image du TILMA dans l'Ouest canadien. Par contre, il 
semble que l' entente envisagée serait moins contraignante envers les deux 
gouvernements, particulièrement pour les sanctions imposées par le mécanisme de 
règlement de différends 167. 
Bref, malgré une volonté politique des gouvernements fédéral et provinciaux de 
signer des ententes intergouvernementales afin de réglementer et faciliter le commerce 
intérieur canadien, il reste que de nombreux irritants persistent. Plusieurs barrières 
restent intactes malgré un renforcement de la jurisprudence et l' élaboration 
d ' instruments intergouvernementaux pour inciter le développement d'une union 
économique canadienne. À notre avis, une étude plus approfondie des accords 
commerciaux internationaux et des instruments constitutionnels des États étrangers 
serait une source d ' inspiration intéressante pour résoudre les difficultés avec la 
réglementation du commerce intérieur canadien. 
166 Voir Steven Shrybman, Review of the Trade, lnvestment, Labour and Mobi/ity Agreement, Sack, 
Goldblatt, Mitchell LLP, 14 février 2007, à la page 1 
167 
«Le Québec et l' Ontario entament des négociations commerciales», Le Devoir, mardi le 27 novembre 
2007 (Adresse URL: http: //www.ledevoir.com/2007/ll /27/ 166223.html) 
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PARTIE II- LES SOURCES D'INSPIRATION INTERNATIONALES POUR 
LA LIBÉRALISATION DU DROIT DU COMMERCE INTÉRIEUR CANADIEN 
3. L'utilité des instruments du droit international pour limiter les restrictions au 
commerce intérieur canadien 
Afin de résoudre l' épineuse question des obstacles au commerce intérieur, les 
gouvernements canadiens ont fait référence en partie aux principes du droit commercial 
international favorisant la libéralisation des marchés. De plus, les décideurs canadiens 
ont étudié le droit constitutionnel comparé afin de voir comment les États étrangers, 
particulièrement ceux ayant un système fédératif, réglementaient le commerce à 
l' intérieur de leurs frontières. Malgré ces inspirations, le Canada a toujours un long 
chemin à parcourir dans le but d'ouvrir son marché intérieur et devra s' inspirer 
davantage des développements dans les accords commerciaux internationaux et les États 
fédéraux. Dans cette optique, nous soulignerons et proposerons des solutions possibles 
pour faciliter la libéralisation du marché intérieur canadien. 
3.1 Apport des principes et dispositions en droit commercial 
international dans le droit du commerce intérieur canadien 
Les ententes intergouvernementales en matière de commerce intérieur s' inspirent 
des dispositions et de la structure d' accords commerciaux internationaux signés par le 
Canada. Nous comparerons les dispositions clefs de l' ACI et du TILMA avec le GATT 
et l' ALÉNA, qui représentent l' essentiel des obligations commerciales comme la non 
discrimination réciproque, l'élimination des obstacles et les régimes d' exceptions. Ainsi, 
nous espérons faire l' éventail des similitudes et différences entre ces instruments visant 
la libéralisation du commerce. 
3.1 .1. Similitudes et différences entre les principes et dispositions des accords 
de commerce internationaux et l 'Accord sur le commerce intérieur 
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Les ententes générales de libéralisation du marché intérieur canadien (l' ACI et le 
TILMA) s'inspirent des principes importants retrouvés dans le GATT et l' ALÉNA. 
D' ailleurs, plusieurs dispositions de l' ACI et du TILMA reprennent carrément des 
principes élaborés dans les accords internationaux que le Canada a signés. Par exemple, 
plusieurs négociateurs de l ' ACI, aux niveaux provinciaux et fédéral , ont également 
participé aux négociations pour l' ALÉ de 1988 et à celles pour l' ALÉNA au début des 
années 1990. De plus, les négociations dans le cadre du Cycle d' Uruguay du GATT 
étaient en cours, ce qui donnait une source d ' inspiration courante et supplémentaire pour 
les négociateurs de l'A CI. Il s'avère que les engagements commerciaux internationaux 
du Canada étaient un point de repère utile pour s'attaquer aux difficultés du commerce 
intérieur canadien168 . Ainsi, il n 'est pas étonnant que la structure de l' ACI ressemble à 
celle de l' ALÉNA, en particulier, du fait que les provinces et le gouvernement fédéral 
sont traités de manière analogue à des États souverains dans le cadre de l'Accord, la 
présence de chapitres sectoriels comportant des règles spécifiques, même à l'égard des 
règlements de différends et l ' importance accordée aux considérations politiques dans le 
processus décisionnel. Pour ce dernier point, le rôle joué par les entités exécutives de ces 
deux ententes, le Comité sur le Commerce intérieur de l'ACI d ' une part, et de la 
Commission de l' ALÉNA de 1 ' autre, est comparable, quoique la Commission de 
l' ALÉNA a une fonction plus décisive dans le règlement des différends alors que le CCI 
ne peut qu ' aider les parties en conflit à trouver une solution convenable 169. De plus, les 
groupes spéciaux de l' ACI n' hésitent pas à utiliser les nombreuses décisions des groupes 
spéciaux du GATT et de l' ALÉNA (ainsi que celles de l'Organe d'appel de I'OMC) 
comme source d ' interprétation des dispositions pertinentes de l'ACI170. Comme nous 
verrons plus loin, plusieurs principes fondamentaux de ces accords ainsi que leur 
interprétation se retrouvent dans le cadre de l' ACI et du TILMA. Malgré ces analogies, 
il existe toutefois des différences en matière d'interprétation des principes retenus. Tout 
d 'abord, en adaptant les dispositions de l' ALÉNA et du GATT dans le contexte du 
commerce intérieur canadien, l 'accent est mis sur l' élimination des entraves non 
tarifaires à la libre circulation, comme les obstacles techniques et les mesures 
réglementaires discriminatoires. Enfin, nous verrons plus loin que les institutions qui 
168 Doem, «Free-Trade Federalism», supra note 1 aux p. 48 et 160 
169 ° A LENA, supra note 75, art. 21 OO(c); ACI, supra note 74, art. 1600(b) 
170 Rapport du groupe spécial de l 'AC! concernant la margarine, supra note 22 à la p.29 
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administrent 1 'ACI, le TIL MA, le GA TT et 1 'ALÉNA comportent des différences 
significatives. Ainsi, en modelant la structure de ces ententes sur le commerce intérieur 
sur le GATT et l'ALÉNA, il est plus facile d'établir des repères en fonction des grands 
principes du commerce international. 
3.1.2. Le principe de non-discrimination réciproque : un concept hybride 
Nous commençons notre étude des dispositions analogues par le principe de non 
discrimination réciproque retrouvé dans 1 'ACI 171 et le TIL MA 172• Cette disposition 
hybride combine les principes de traitement national et le principe de la nation la plus 
favorisée qui se retrouvent dans la plupart des accords commerciaux internationaux 
d'importance. 
Le principe de traitement national, au mveau international, oblige les États à 
traiter les ressortissants de l'étranger de manière non moins favorable que le meilleur 
traitement accordé à ses propres ressortissants. Ainsi, un avantage conféré par le régime 
juridique d'un État à ses propres ressortissants doit être conféré, au minimum, à ceux de 
l'étranger 173 . Dans l' ACI, un tel traitement doit être accordé par les provinces envers les 
produits semblables, directement concurrents ou substituables provenant de autres 
. 174 d d . 1 . provmces et ans es circonstances ana ogues, aux personnes, services et 
investissements 175 • Cette formulation est identique à l'obligation de traitement national 
retrouvé dans 1 'ALÉNA 176. Toutefois, nous avons vu que le principe général retrouvé à 
l'article 401 ACI peut être modifié dans les chapitres sectoriels. Ainsi, ce principe peut 
être altéré pour préciser et encadrer l'exercice de cette obligation, pour en reformuler les 
termes ou même pour la rendre inapplicable. Toutefois, les régimes d'exceptions 
spécifiques contenus dans les chapitres sectoriels et les exceptions générales du chapitre 
18 mettent une entorse sérieuse à la validité de ce principe. Quant aux groupes spéciaux 
de 1 'ACI, ils ont appliqué ce principe pour toute forme de mesure discriminatoire 
empêchant la vente ou distribution libre de produits à l'intérieur d'une province 177 . Par 
171 ACI, supra note 74, art. 401 
172 Tl LM A, supra note 13 1 , art. 4 
173 Jon R. Johnson, International Trade Law, dans coll. Essentials ofCanadian Law, Concord (ON): 
Irwin Law, 1998, à la p. 13 [Johnson, «International Trade Law»] 
174 ACI , supra note 74, art. 401(1) 
175 Ibid. , art. 401(2) 
176 ALÉNA, supra note 75, art. 301(2) 
177 Accord sur le commerce intérieur, Rapport du groupe spécial constitué en vertu de 1 'article 1704 
concernant le différend entre 1 'A /berta 1 la Colombie-Britannique et 1 'Ontario au sujet des mesures prises 
par 1 'Ontario relativement aux succédanés et aux mélanges de produits laitiers, 10 novembre 2004, p. 18-
19; Rapport du groupe spécial de l 'AC! concernant la margarine, supra note 22 aux p. 25-26 
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contre, un groupe spécial a déjà indiqué que la discrimination selon l'article 401 ACI 
doit se faire sur une base géographique. Dans l' affaire concernant les additifs à base de 
manganèse, le gouvernement fédéral , ne pouvant pas interdire la production de l' additif 
MMT, a élaboré un règlement interdisant le commerce interprovincial de cette 
substance. L'Alberta a décidé de porter plainte, puisqu'un nombre important de 
manufacturiers de MMT y étaient situés (malgré que d'autres installations de production 
existaient dans les autres provinces). Le groupe spécial a jugé que la discrimination sur 
des produits semblables ou directement concurrents doit avoir un fondement 
géographique, et non pas uniquement en fonction de la similitude des produits, afin 
d'empêcher une partie à 1 'ACI, comme le gouvernement fédéral , de favoriser les 
produits d'une province au détriment d ' une autre. Dans le cas en l' espèce, même s' il y a 
discrimination entre le MMT et d' autres produits semblables et directement concurrents, 
comme les remonteurs d'octane dans l' essence, cette analyse n'est pas pertinente en 
vertu de l' article 401 ACI 178• Cette approche offre une contraste avec l' interprétation de 
l' OMC, qui a considéré la notion de similitude en fonction des caractéristiques des 
produits comparés, et non pas des producteurs 179. Quant au TILMA, les obligations 
générales retrouvées dans 1 'ACI sont reprises et vont plus loin en interdisant tout droit 
ou frais applicable aux produits, personnes, services, investissements et investisseurs qui 
n ' est pas justifié par une différence réelle en terme de coût de service. Malgré 
l' existence d'un régime d'exceptions et d' exemptions, ils sont plus limités que dans 
l' ACI, donc le principe de non discrimination dans le TILMA ne devrait pas être une 
coquille vide. Dans les instruments internationaux, 1' article III du GA TT propose un 
principe de traitement national général. L'objectif principal de cette disposition est 
d' empêcher que des taxes et autres mesures internes soient utilisées à l' encontre de 
produits importés pour des raisons protectionnistes 180• Par exemple, des taxes 
supplémentaires sur les produits importés, qui sont soit similaires aux produits 
domestiques, soit directement concurrents à un produit domestique ou enfin, ceux qui 
peuvent y être directement substitués, seraient contraires au principe du traitement 
178 Accord sur le commerce intérieur, Rapport du groupe spécial constitué en vertu de l 'article 1704 
concernant le différend entre l 'A lberta et le Canada au sujet de la Loi sur les additifs à base de 
manganèse, le 12 juin 1998, à la p. 7 [«Rapport sur les additifs à base de manganèse»] 
179 Cf. États-Unis- Normes concernant l 'essence nouvelle et ancienne formules, WT/DS2/AB/R, 29 avril 
1994 [Etats-Unis-Essence] ; Mattia Melloni , The Principle of National Treatment in the GATT : A Survey 
of the Jurisprudence, Pralice and Policy, Bruxelles : Bruylant, aux p. 87-90 [Melloni, «Principle of 
National Treatment»] 
180 GATT, supra note 76, art. III :1; Johnson, «International Tracte Law», supra note 173 aux p. 54-61 
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national 181 . Dans l'interprétation devant les instances de l'ancien GATT et de l'actuel 
OMC, la distinction entre produits similaires et les produits directement concurrents ou 
pouvant être substitués a causé certaines difficultés, les produits du deuxième groupe 
ayant une interprétation restreinte et faits en fonction des circonstances et ceux du 
troisième sont analysés de manière plus large pour inclure les produits dont l'utilisation 
finale est commune 182. De plus, Je principe de traitement national, à l'article III :4, 
s'applique aussi aux mesures non fiscales comme la vente, mise en vente, achat, 
transport, distribution et utilisation des produits. Bref, un traitement non moins favorable 
sous cet aspect implique une égalité effective des possibilités offertes aux produits 
importés dans un État pour ce qui a trait aux lois, règlements et autres mesures 
administratives. Par exemple, un État violerait cette obligation s'il met plus de règles 
procédurales pour la distribution des produits importés que de produits similaires locaux 
sur son territoire 183• Dans un autre litige impliquant Je Canada devant un groupe spécial 
de l'ancien GATT, des différences entre les exigences d'emballage pour la bière 
canadienne et la bière importée en Ontario, en forçant les producteurs étrangers à 
emballer la bière en paquets de six bouteilles pour pouvoir distribuer dans les points de 
vente privés alors que les producteurs canadiens n'étaient pas soumis à cette obligation, 
étaient contraires à cette disposition184• Enfin, pour l'ensemble de l'article Ill du GATT, 
une exception spécifique d'application est prévue pour les marchés publics nationaux, à 
moins qu'un État ait ratifié J'Accord sur les marchés publics185 de l'OMC, ainsi que 
pour le paiement de subventions aux producteurs nationaux 186• Parallèlement, l' ALÉNA, 
en vertu du principe d'intégration des obligations du GATT, incorpore l'article III en 
entier et l'élargit en l'appliquant aux entités fédérées des États membres 187. Dans le 
contexte canadien, cela est étonnant : en pratique, une province doit appliquer la norme 
de traitement non moins favorable aux produits des États-Unis et du Mexique, en 
181 GATT, supra note 76, art. Il :2 (l'e phrase) et Ad 111:2 
182 Cf. Japon-Taxes sur les boissons alcooliques, WT/DS8/ 15, 4 octobre 1996, au par. 6.22; Melloni , 
«Principle ofNational Treatment», supra note 179 à la p. 49 
183 Ibid., p. 76-77; Cf. Etats-Unis-L 'article 337 de la Loi douanière de 1930, L/6439-368/386, rapport du 
Groupe spécial adopté le 7 novembre 1989, par. 5.1 1 
184 Melloni , «Principle ofNational Treatment», supra note 179 à la p. 80-8; cf. Canada-Boissons 
alcooliques, supra note 3 1 
185 Accord sur les marchés publics, 15 avril 1994, 1915 R.T.N.U . 110 (Entrée en vigueur : 1er janvier 
1996) 
186 GATT, supra note 76, art. Ill :8: la dernière partie sur l'octroi des subventions aux producteurs 
nationaux est interprétée de manière restrictive : cf. Canada-mesures concernant certaines périodiques, 
WT/DS31 /AB/R, 30 juin 1997[Canada-périodiques] 
187 • A LENA, supra note 75, art. 301(2) 
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conformité avec les règles d'origine de I'ALÉNA, mais pas nécessairement envers les 
autres provinces! Quoiqu'une liste d'exceptions relatives au principe de traitement 
national et de restrictions à l'importation et l'exportation soient prévue, elle s'appliquent 
surtout pour ce dernier aspect que le premier188• De plus, l' ALÉNA prévoit plusieurs 
obligations spécifiques de traitement national, notamment dans les chapitres traitant 
spécifiquement des marchés publics, des investissements, des services, des services 
financiers et de la propriété intellectuelle, afin d'élargir la protection offerte par cette 
obligation comparativement au GATT 189• L' ALÉNA propose également des normes 
minimales de traitement dans des cas particuliers, dont les investisseurs. Pour 
1' interprétation de ce principe dans le cadre de 1 'AL ÉNA, la jurisprudence du 
GATT/OMC, particulièrement sous le volet de l'article III :2, est applicable. 
L'interprétation devant les instances de l'ALÉNA est assez large, particulièrement en 
matière d'investissement, en considérant que l'intention protectionniste d'une mesure 
doit être combinée à des effets préjudiciables sur une partie pour établir une violation de 
ce principe 190• Même si un État plaide qu'une mesure discrimine envers tous les 
producteurs en appliquant un même régime normatif, si des effets préjudiciables en 
résultent envers un producteur étranger, le traitement non moins favorable ne serait pas 
atteint 191 • 
Comme deuxième corollaire du principe de non discrimination réciproque, le 
principe de la nation la plus favorisée est une obligation fondamentale dans les relations 
commerciales internationales. L'objectif premier de ce principe est de faire en sorte 
qu'un avantage qui est octroyé sur un produit semblable d'un autre pays soit octroyé 
envers les mêmes produits provenant des autres pays. Ainsi, une telle obligation, 
particulièrement dans le cadre d'accords multilatéraux comme le GATT, limite le 
nombre d'arrangements spéciaux faits bilatéralement entre certains pays et facilite le 
commerce international 192• D'ailleurs, l'article premier de cet accord oblige tout État à 
accorder, immédiatement et sans condition, un avantage déjà accordé à un autre État sur 
un produit originaire ou destiné à un autre pays. Cette disposition s'applique pour 
plusieurs mesures autres que douanières ou fiscales, comme des réglementations 
188 ' A LENA, supra note 75, Annexe 301 .3 
189 Ibid., art. 1003, 1102, 1202, 1405, 1703 
190 Voir S.D. Myers !ne. c. Gouvernement du Canada, Tribunal de ALÉNA, 13 novembre 2000, p. 63-64[ 
S. D. Myers c. Canada] 
19 1 Ibid.; cf. Methanex Corp. c. Les États-Unis d 'Amérique, Tribunal arbitral de l' ALÉNA, 9 août 2005 
192 Johnson, «International Trade Law», supra note 173 à la p. 53 
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concernant la vente intérieure et la distribution. Donc, un État ne peut appliquer des 
mesures plus onéreuses envers certains États que d'autres en matière d'importation, 
notamment en appliquant une série de tarifs préférentiels envers certains pays produisant 
un produit semblable 193• L' ALÉNA reprend cette même obligation et précise sa portée 
dans certains domaines spécifiques, dont les services financiers, les services et les 
investissements 194• Toutefois, comment appliquer un tel principe dans le contexte du 
commerce intérieur canadien? S'il est vrai que ce principe s'applique particulièrement 
aux tarifs douaniers, une notion de «province la plus favorisée» est incluse dans le cadre 
de l' obligation de non-discrimination réciproque des articles 401 et 1800(2)(c) ACI, 
ainsi que dans l'article 20(1) TILMA. En effet, l' ACI interdit à une province de 
discriminer ouvertement envers une autre ou d'offrir un traitement moins favorable 
qu'envers ses propres produits, personnes, services, investissements et ceux d'une autre 
province, ce qui va un peu plus loin que les obligations de l'OMC, puisque les Accords 
sur l'investissement ne sont que plurilatéraux et optionnels aux États qui désirent y 
souscrire. Nous jugeons que cela devrait être ainsi , surtout dans le cadre d'un État et 
union économique comme le Canada. Par contre, le principe de la «province la plus 
favorisée» est un peu trompeur dans le cadre de l'article 401 de l'ACI, notamment à 
l'égard de l'inclusion des personnes si on tient compte de l'absence d'application de 
cette disposition dans le cadre de la mobilité de la main d'œuvre. De plus, l' ACI (ainsi 
que le TILMA) ne contiennent pas d'obligation, comme à l' article I du GATT, 
d' accorder tout avantage accordé entre deux provinces immédiatement et sans condition 
aux autres. Par exemple, la signature de plusieurs ententes bilatérales sectorielles entre 
les provinces, comme sur la question de la mobilité de la main d'œuvre en construction 
entre le Québec et l'Ontario, ou même d'ententes de coopération économique générales 
comme le TILMA dans l' Ouest canadien, vont à l'encontre de ce principe en accordant 
des avantages entre deux provinces sans les étendre automatiquement aux autres. 
Toutefois, l'ACI a tenté de prévoir les difficultés d'application d'une panoplie 
d'ententes bilatérales sectorielles en matière de commerce intérieur, en encourageant les 
signataires d'ententes ou d'arrangements bilatéraux et multilatéraux provinciaux d'être 
prêts à pouvoir les étendre, dans un délai raisonnable, aux autres provinces désirant en 
193 Johnson, «International Trade Law», supra note 173 à la p. 53 ; Melloni , «Principle ofNational 
Treatment», supra note 179 à la p. 90 
194 ALÉNA, supra note 75 , art. 308 
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accepter les conditions. De plus, les signataires du TILMA ont indiqué leur ouverture à 
l'adhésion aux autres provinces voulant accepter les mêmes conditions 195 . Donc, nous 
affirmons que Je principe de la nation la plus favorisée ne s'intègre que partiellement à la 
réglementation du commerce intérieur canadien. 
En comparant l'ensemble des dispositions de ces quatre accords commerciaux 
portant sur la non-discrimination au sens large, nous pouvons conclure que les 
instruments de réglementation du commerce intérieur canadien n'adaptent pas 
entièrement les principes du traitement national et de la nation la plus favorisée. À part 
certains cas exceptionnels, le langage textuel et l'interprétation du principe de traitement 
national sont comparables entre les instruments internationaux et nationaux. Toutefois, 
des facteurs externes à ce principe, dont la largesse du régime d'exemptions spécifiques 
et les difficultés du mécanisme de résolution des différends dans l' ACI, limitent les 
bénéfices potentiels amenés dans Je commerce intérieur canadien. De plus, les 
engagements pris par les gouvernements au Canada dans le cadre de cette entente 
ressemblent davantage au GATT d'avant le cycle d'Uruguay et tiennent moins compte 
des nouveaux développements comme une procédure de règlement de différends 
efficace et des accords spécifiques, comme dans Je domaine des marchés publics 196. 
Quant à l'obligation de la nation la plus favorisée, son application dans le contexte 
canadien a été diluée, notamment par la présence de multiples arrangements bilatéraux 
sectoriels et l'accord incertain d'avantages octroyés entre certaines provinces à toutes les 
autres. 
3.1.3. L'élimination des obstacles au commerce 
Un autre principe essentiel qui est commun aux instruments de libéralisation du 
commerce international et du commerce intérieur au Canada est l'importance de 
l'élimination des obstacles commerciaux. Dans cette optique, nous ferons les analogies 
pertinentes entre les régimes en tenant compte des obligations concernant les restrictions 
195 ACI , supra note 74, art. 1800(2)(c); TILMA, supra note 129, art. 20(1) 
196 Armand De Mestral, A Comment, dans Daniel Schwanen et Trebilcock, Getting There: An Assessment 
of the Agreement on Internai Trade, dans Daniel Schwanen et Michael J. Trebilcock, dir., Getting There: 
An Assessment of the Agreement on Internai Trade, Toronto: Institut C.D. Howe, 1995, 95, à la p. 95 [De 
Mestral, «Comment»] 
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quantitatives, la liberté de transit, la conciliation des normes et la libre circulation des 
produits, services, personnes et capitaux. 
Tout comme l' ACI et le TILMA, les accords internationaux prévoient des 
mesures pour faciliter la libre circulation de la plupart des facteurs de production et 
désirent l'élimination des obstacles au commerce international. Dans le cadre de I'OMC, 
Je GA TT comporte plusieurs obligations envers les États membres fans cet objectif, 
notamment par les articles V, XI et XIII. L'article V prévoit un droit à la liberté de 
transit, c'est-à-dire pour les marchandises faisant partie du trafic à destination ou en 
provenance d'autres États. Aucune distinction ne peut être fondée sur J'origine des 
moyens de transports : les États ne peuvent soumettre des restrictions ou des délais 
inutiles ni imposer des droits de douane sur le trafic en transit 197. De plus, les mesures 
appliquées par un État envers ce trafic doivent être raisonnables eu égard à ses 
conditions. Enfin, un traitement non moins favorable doit être réservé pour le trafic en 
transit à destination d'un pays tiers, en fonction des mesures de contrôle et des produits 
de ce transit 198• Quant à l'article XI, elle interdit les restrictions quantitatives, en 
favorisant plutôt l'utilisation de droits de douane, taxes et autres impositions que des 
prohibitions ou restrictions à l' importation199• Par contre, des exceptions encadrées 
existent pour les produits agricoles ou de pêche, afin de permettre l'application de 
mesures pour restreindre ou résorber une quantité de produit national similaire. Par 
exemple, les systèmes de gestion de l'offre canadiens entreraient dans cette catégorie. 
Quant à l'article XIII, elle interdit l'application discriminatoire de restrictions 
quantitatives, donc un État choisissant d'élaborer une telle mesure sur un produit doit 
l'appliquer non pas envers certains États producteurs mais tous, de manière à répartir le 
commerce en fonction du cours du marché. Dans un autre ordre d' idées, l'OMC propose 
un cadre pour concilier plus facilement les normes techniques au niveau international, 
par le biais de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC)200• L'objectif 
est d'interdire la discrimination envers les produits importés par le biais de normes 
techniques discriminatoires et non nécessaires au commerce international20 1• 
Parallèlement, l'OTC encourage une meilleure harmonisation, sinon une reconnaissance 
197 GATT, supra note 76, art. Y :3 
198 Ibid. , art. V:5 et V:6 
199 Cf. Canada-périodiques, supra note 186, 
200 Accord sur les obstacles techniques au commerce, 15 avril 1994, Organisation mondiale du commerce 
(OMC). Adresse URL :< http://www.wto.org/French/docs f/ legal f/ 17-tbt f.htm> [«OTC»] 
20 1 Ibid., Art. 2.1, 2.2 et 2.6 
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mutuelle, des normes techniques en vigueur. Quant à l' ALÉNA, elle intègre ces 
dispositions précédentes et ajoute certaines précisions dans le but d'éliminer les 
obstacles au commerce202 . En effet, une série de dispositions sont proposées, dont 
l'article 906, pour concilier les normes compatibles, permettant entre autres de 
reconnaître mutuellement les normes techniques d'un autre État membre exportateur si 
elles répondent aux objectifs légitimes de la partie importatrice. Quant aux instruments 
du commerce intérieur canadien, 1' ACI consacre quelques dispositions générales pour 
faciliter l'élimination des obstacles au commerce intérieur, en intégrant une interdiction 
des restrictions quantitatives, une consécration de la liberté de transit et du principe de la 
libre circulation des produits, services, investissements et personnes203 . De plus, les 
gouvernements doivent s'assurer que leurs mesures ne créent pas d'obstacles au 
commerce intérieur, tout en favorisant la conciliation des normes par voie 
d'harmonisation et de reconnaissance mutuelle204. L'interprétation de ces dispositions 
s'inspire de celle du GATT, particulièrement à l'égard de la distinction entre 
l'interdiction de vente ou de production et la libre circulation d'un produit. Par exemple, 
dans l'affaire des additifs à base de manganèse, malgré l'absence d'une interdiction sur 
la production du MMT par la réglementation fédérale, le fait qu'elle interdisait son 
commerce interprovincial était contraire à la liberté de transit et ne respectait pas 
l' article 402 ACf05 . Dans une autre affaire, concernant l'interdiction de margarine 
colorée au Québec, le groupe spécial a décidé que la province ne nuisait pas entièrement 
au commerce interprovincial de cette substance puisque le règlement contesté permettait 
le transit ou même la production de cette substance pour l'exporter vers les autres 
provinces. Malgré tout, la mesure réglementaire du Québec concernant la margarine a 
été jugée comme étant contraire aux articles 401 (à cause de sa nature discriminatoire) et 
à l'article 403, puisqu'elle créait un obstacle sérieux au commerce intérieur pour les 
producteurs de margarine canadiens. En effet, cette dernière disposition a comme 
objectif de conserver les occasions de concurrence: comme la mesure contestée les a 
restreint ou a donné l'impression d'avoir entravé ces occasions, il y aurait 
automatiquement violation206 . Enfin, 1 'ACI reconnaît le principe des quatre libertés, soit 
202 ' ALENA, supra note 75, art. 305 et 309 
203 ACI , supra note 74, art.402 
204 Ibid., art. 403 et 405 
205 Rapport sur les additifs à base de manganèse, supra note 178 aux p. 8-1 1 
206 Rapport du groupe spécial de l 'AC/ concernant la margarine, supra note 22 à la p. 27 
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la libre circulation des biens, services, personnes et capitaux. Une telle obligation relève 
davantage des accords d' intégration économique et moins des accords de libéralisation 
du commerce comme I'OMC et l'ALÉNA, puisque ces derniers contiennent des 
dispositions favorisant une meilleure circulation des biens, services et capitaux207 . Notre 
avis est qu'en pratique, l' ACI n'atteint à peine ces objectifs et n'a pas encore établi une 
véritable libre circulation pleine et entière en absence d'entraves208 . Enfin, le TILMA 
semble aller plus loin dans l'élimination des obstacles au commerce, en obligeant les 
parties à coopérer pour minimiser les différences normatives pouvant créer des obstacles 
entre les provinces209. Ainsi, même si le but du TILMA est de libéraliser les échanges 
entre l'Alberta et la Colombie-Britannique, il pourrait théoriquement aller plus loin que 
l' ACI en intégrant davantage les économies de ces deux provinces. 
3.1.4. Les régimes d'exceptions : du général au spécifique 
Enfin, le dernier aspect de notre étude comparative porte sur les régimes 
d'exceptions des accords commerciaux. Le régime des objectifs légitimes de l' article 
404 ACI fait référence à de nombreuses exceptions générales de l'article XX du GATT 
et également à d'autres instruments de J'OMC, comme l'Accord sur les produits 
sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS)210• En effet, l'analyse sous les auspices de 
l'AC! entérine l'évaluation de la proportionnalité des mesures contestées, ce qui est fait 
sous le GATT211 . L'approche est semblable, en vérifiant si les mesures contestées sous 
l'égide de l'AC! ne sont pas plus restrictives que nécessaire pour remplir l'objectif 
légitime visé et en interprétant restrictivement la portée des objectifs légitimes, surtout 
s'ils peuvent avoir un effet significatif sur Je commerce212• Par contre, 1 'ACI, 
contrairement au GATT, renferme une quantité importante d'exceptions spécifiques et 
des régimes d'exemptions dans les chapitres sectoriels comme les marchés publics et les 
207 Stéphane Chatillon, Droit du commerce international, Paris : Vuibert, 1999, au p. 52-62 
208 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 64 
209 TILMA, supra note 129, art. 5(5) 
2 10 Accord sur l 'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, 15 avril 1994, Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Adresse URL : < 
http://www. wto.org!French/docs f/ legal f/ 15sps 01 f.htm>, An nes A, art. 1 
2 11 Cf. Canada-périodiques, supra note 186; Etats-Unis-Essence, supra note 179; Thaïlande-restrictions à 
l'importation et taxes intérieures touchant les cigarettes, OS 1 O/R-37S/214, rapport du Groupe spécial 
adopté le 7 novembre 1990; Johnson, «International Trade Law», supra note 173 aux p.67-73 
2 12 Rapport du groupe spécial de l 'AC! concernant la margarine, supra note 22 aux p. 29-33; Johnson, 
«International Trade Law», supra note 173 aux p. 72-73 
© Marco Nocella (2008) 56 
investissements, ce qui anéantit la portée des règles générales et fait en sorte que les 
exceptions font la règle plutôt que l'inverse. De plus, sa structure, élaborée en chapitres 
sectoriels bien précis et définie en fonction de certains secteurs spécifiques du commerce 
intérieur canadien, facilite la multiplication de ces régimes d' exceptions qui diluent la 
portée des règles libéralisant le commerce. Au contraire, la structure du GA TT et des 
autres accords de l'OMC minimisent la portée des régimes d' exceptions et des réserves 
et exemptions spécifiques, en s'appliquant simultanément à plusieurs secteurs généraux 
et vastes du commerce international, comme le GA TT (pour les tarifs et la 
réglementation du commerce), l 'A ccord général sur les services, l'Accord sur les 
marchés publics, etc. Quant à l' ALÉNA, même si ses subdivisions en chapitres 
spécifiques favoriserait l'apparition de moult régimes d' exceptions et d' exemptions, il 
ne fait qu ' appliquer les même exceptions que le GATT et clarifie leur portée. En effet, 
l' article 2101 de l'ALÉNA émet des précisions sur la «protection de la santé et de la vie 
des personnes et animaux ou la préservation des végétaux» de l' article XX(b) GA TT en 
incluant les mesures environnementales, tout en précisant que 1' article XX(g) GA TT 
s' applique aux ressources naturelles épuisables qui sont vivantes et non vivantes213• S' il 
est vrai que l' ALÉNA contient également des régimes d'exemptions spécifiques et des 
réserves, ils ont une moindre portée sur l' ensemble du commerce nord-américain. 
Parallèlement, le TILMA innove en élaborant un régime d ' exemptions spécifiques 
simplifié et de moindre envergure que l' ACI. En effet, le TILMA contient un régime 
d' exceptions ayant comme principe que tout ce qui n ' est pas clairement stipulé dans ce 
régime ne peut être invoqué comme exception214. Même si cette nouvelle entente 
contient une disposition identique à 1 ' article 404 ACI pour délimiter les objectifs 
légitimes, il reste qu 'elle s' applique à l'ensemble des domaines du commerce en dehors 
des exceptions limitées de l'entente. 
Donc, l'étude comparative des régimes d ' exceptions démontre que même st 
l' analyse élaboré dans le cadre du commerce intérieur canadien, par l' ACI, est 
semblable à 1' AL ÉNA et le GA TT, la structure de 1 'ACI favorise 1' apparition de 
plusieurs exceptions au nom des objectifs légitimes, dans le cadre d ' exceptions et 
d ' exemptions spécifiques. À notre avis, c' est un peu comme si l' ACI encourageait la 
présence d ' exemptions, considérant que la pleine compétence législative et 
2 13 Johnson, «International Trade Law», supra note 173 à la p. 74, cf. Etats-Unis-Essence, supra note 179 
2 14 Conference Board of Canada, «Impact Assessment», supra note 150 aux p. 26 et 33 
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constitutionnelle des provmces qm est maintenue à l'article 300 ACI sous-tend leur 
pleine autorité réglementaire. À l'opposé, les accords de l'OMC, l' ALÉNA et le 
TILMA offrent des régimes d'exceptions qui sont plus difficiles à accéder à cause de la 
structure de leurs textes. 
3.2. Le droit constitutionnel étranger et la libéralisation du droit du commerce 
intérieur canadien 
Le droit constitutionnel comparé est un instrument juridique utile pour comparer 
les différentes manières que les États, particulièrement ceux qui forment des fédérations, 
réglementent le commerce intérieur. De plus, les institutions de l'Union européenne et 
ses prédécesseurs de l'après-guerre démontrent comment une intégration économique 
entre des États ayant des mesures divergentes peut se faire. Nous croyons que le Canada 
a intérêt d'étudier davantage les dispositions constitutionnelles étrangères dans une 
perspective d'amélioration de son régime de réglementation du commerce intérieur. 
3 .2.1. La constitution des Etats-Unis et le commerce intérieur américain 
La réglementation du commerce intérieur aux États-Unis, par le biais des 
dispositions constitutionnelles, connaît plus de succès qu'au Canada puisqu'elle 
bénéficie d'institutions fédérales fortes. En effet, le législateur fédéral américain, de 
concert avec la Cour suprême des États-Unis, conserve un fort pouvoir de 
réglementation sur ce domaine clef, ce qui lui permet d'agir efficacement pour éliminer 
les entraves au commerce intérieur. Une disposition de la Constitution américaine, le 
interstate commerce clause, donne le droit au Congrès américain de réglementer le 
commerce et les échanges entre les États215 . De plus, la Constitution prévoit que les 
citoyens de chaque État ont droit aux privilèges et immunités des citoyens résidant dans 
' 216 les autres Etats . Il s'ensuit que l'interprétation judiciaire de cette «clause de 
215 U.S. Const. Art. 1, § 8, cl. 3 
216 U.S. Const. Art. IV, § 2, cl. 1 
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commerce» générale interdit aux États de prendre des mesures pour restreindre le 
commerce interétatique et permet au Congrès fédéral d'annuler des lois et mesures 
étatiques qui restreignent le commerce intérieur217 . De surcroît, la Cour suprême 
interprète les dispositions précédentes pour interdire toute mesure étatique dont 1 'objet 
empêche indûment le commerce intérieur et nuit au maintien d' un marché intérieur libre 
d'entraves2 18 • Cette analyse de la Cour s'appuie sur un équilibre entre les moyens choisis 
par l'État pour mettre en œuvre un objectif législatif légitime et ses effets sur le 
commerce intérieur: l'utilisation d'un critère de proportionnalité est de mise. En autres 
mots, elle considère si la mesure étatique crée un effet sur la circulation du commerce et 
si cet effet est disproportionné : une mesure locale serait alors inapplicable si elle a un 
effet excessif sur Je commerce interétatique219• Par des exemples du passé, la Cour a 
annulé un règlement du Wisconsin interdisant la présence de véhicules au-delà d'une 
certaine longueur car aucune justification n'existait pour démontrer que la mesure était 
nécessaire pour la sécurité routière220 . De plus, la Cour a annulé un règlement de la 
Caroline du Sud forçant les crevettiers à débarquer dans 1 'État pour fins d'évaluation 
fiscale avant de transporter la marchandise dans un autre État. Même si la mesure était 
justifiée pour l'application de mesures fiscales importantes, cette obligation posait un 
obstacle à l 'exportation de la marchandise en dehors de cet État221 . Ainsi, l'approche 
américaine est efficace pour annuler tout entrave, direct ou indirect, au commerce 
intérieur de ce pays. De cette manière, tous les citoyens américains possèdent des droits 
économiques égaux par l'accès commun au marché intérieur. En facilitant la libre 
circulation des personnes, biens et services à travers les États-Unis, peu d'entraves au 
commerce intérieur existent. Sinon, elles peuvent être aisément rendues inapplicables à 
moins qu 'elles ne soient justifiées par l'absence de mesures moins restrictives pour 
répondre à 1 ' objectif législatif ou réglementaire et que des «compelling reas ons» existent 
pour maintenir en place des mesures discriminatoires envers les citoyens, biens et 
services provenant de l'extérieur d'un État222 . 
217 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 29 
218 Ibid.; Vegh, «Characterization of Barriers», supra note 43, aux par. 65-70 
219 Vegh, «Characterization of Barriers», supra note 43, aux par. 67-68 
220 Raymond Motor Transport /ne. v. Rice, 434 U.S . 429 (1977); dans Vegh, «Characterization of 
Barriers», supra note 43, au par. 68 
22 1 Toomer v. Witsell, 334 U.S. 385 (1947); dans Ibid. , au par. 69-71 
222 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 29 
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3.2.2. La constitution de l'Australie et le commerce intérieur australien 
À l'opposé, 1' Australie se retrouve dans une position semblable au Canada. En 
effet, la structure fédérative de 1 'Australie ressemble beaucoup à la nôtre, dans le sens 
que l'État fédéral a un moindre pouvoir de réglementation économique que les États du 
Commonwealth. D'ailleurs, les dispositions constitutionnelles de l'Australie prévoient 
des obligations semblables à la Loi constitutionnelle de 1867 en matière de commerce 
intérieur223 . Même si la Constitution australienne prévoit des mesures explicites pour 
restreindre les entraves au commerce intérieur et donne Je pouvoir au législateur fédéral 
de réglementer le commerce interétatique224, l'interprétation judiciaire de la Haute Cour 
australienne est fortement contradictoire. D'ailleurs, elle a maintenu plusieurs barrières 
au commerce intérieur créées par les États qui sont justifiées par l'intérêt public, malgré 
que la Constitution australienne énonce la liberté des échanges commerciaux entre les 
États en absence de toute entrave225 . Quoique cette disposition consacre la libre 
circulation des biens, personnes, capitaux et certains services226, son application est 
limitée aux mesures étatiques ou fédérales affectant directement le commerce intérieur 
australien. De plus, tout en affirmant le droit des individus de participer dans le 
commerce intérieur australien, la Haute Cour a maintenu des mesures réglementaires 
fédérales diverses, dont des régimes de commercialisation et d'attribution de licences 
restrictives, permettant ainsi à des mesures justifiées par l'intérêt public d'être valides 
malgré les entraves causées au commerce interétatiqué27 . Également, cette Cour s' est 
prononcée dans Je passé en faveur du maintien de mesures étatiques discriminatoires, 
particulièrement en matière de transports228 . Il en résulte que plusieurs entraves au 
commerce interétatique en Australie se sont créées avec le temps. Les tribunaux, hésitant 
à intervenir pour annuler ces mesures étatiques et fédérales affectant le commerce 
intérieur, ont maintenu la législation et réglementation malgré la violation apparente de 
la Constitution australienné29 . Toutefois, dès le début des années 1990, les 
gouvernements du Commonwealth australien ont travaillé de concert pour réduire ces 
223 Australian Constitution s 51; Wayne E. Clendenning, Analyse des mécanismes de règlement des 
différends commerciaux internationaux et conséquences pour l'Accord canadien sur le commerce 
intérieur, Ottawa: Industrie Canada, 1997, aux p. 35-43 [Clendenning, «Analyse»] 
224 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 27 
225 Clendenning, «Analyse», supra note 223 aux p. 36-37; Australian Constitutions 92 
226 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 27 
227 Clendenning, «Analyse», supra note 223 aux p.35-36 
228 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 28 
229 Clendenning, «Analyse», supra note 223 à la p.42 
© Marco Nocella (2008) 60 
barrières, particulièrement dans les secteurs agricoles et du transport. Donc, les régimes 
de réglementation du commerce intérieur canadien et australien comportent plusieurs 
similitudes au niveau économique et juridique. 
3.2.3. Les instruments communautaires de l'Union européenne et l'intégration 
économique européenne 
L'expérience de l'intégration économique européenne suit à la Deuxième Guerre 
Mondiale, en passant par la Communauté économique européenne (CEE) à l'Union 
européenne moderne a peu inspiré le Canada à renforcer son union économique, si ce 
n'est que par la rédaction de l'Accord sur le commerce intérieur et les tentatives 
d'amendement constitutionnelles précédentes. Plusieurs analogies peuvent être 
soulignées entre le contexte européen et canadien en matière de réglementation du 
commerce «intérieur», notamment par les conséquences néfastes de 1' absence de 
politiques d'harmonisation des normes. De plus, le coût des barrières au commerce 
intérieur dans ces deux économies était (et il l'est toujours, pour le Canada) assez 
important. Toutefois, l'Europe est composée de plusieurs États souverains ayant plus de 
divergences et politiques économiques, de plus qu'avant le marché commun, la libre 
circulation des personnes, biens et capitaux était réduite par la présence de postes 
frontaliers entre les États membres et la multiplication des monnaies nationales, 
contrairement au Canada230 . Par contre, le Traité de Rome a établi la CEE avec l'objectif 
de créer un marché commun et unique européen, en éliminant les obstacles à la libre 
circulation des biens, services, personnes et capitaux, en créant un tarif extérieur et une 
politique commerciale communs. De plus, la CEE interdit les barrières tarifaires et non 
tarifaires, directes ou indirectes, sur les facteurs de production entre ses États 
membres231 • Malgré ces changements importants, la réelle création d'un marché 
commun européen était illusoire: en 1987, !'Acte commun européen tente de remédier à 
cette difficulté en visant la création du marché commun et unique dès 1993, notamment 
par l'identification de barrières précises affectant le marché commun et la mise en place 
230 Alex Easson, «Harmonization of Legislation : Sorne Comparisons between the Agreement on Internai 
Trade and the EEC Treaty», dans Daniel Schwanen et Michael J. Trebilcock, dir., Getting There: An 
Assessment of the Agreement on Interna! Trade, Toronto: Institut C.D. Howe, 1995, 119, aux p.l20-121 
[Easson, «Harmonization of Legislation»] 
23 1 Armand De Mestral, «Economie Integration», dans Stanley H. Hartt, Tangled Web: Legal Aspects of 
Deconfederation, Toronto : C.D. Howe Institute, 1992, 42, à la p. 43 [De Mestral, «Economie 
Integration»] 
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de directives communes pour les éliminer232 . Enfin, le Traité de Maastricht de 1992, 
créant l' Union européenne, a modifié le Traité de Rome et a créé un cadre pour 
harmoniser les politiques budgétaires, fiscales et monétaires tout en établissant des 
sanctions importantes pour le non respect de la législation communautaire secondaire 
par les États membres233 . Avec l' ensemble de ces mesures, la réglementation législative 
supranationale relève d ' une importance capitale pour assurer une harmonisation des 
normes à travers l'Union européenne234. En fonction de l'objectif poursuivi, les 
institutions de l' UE peuvent adopter plusieurs types de normes (législation 
communautaire) que les États membres doivent subséquemment mettre en place, comme 
des règlements, directives, décisions et recommandations. Les règlements 
communautaires ont force de loi et remplacent les règles nationales existantes, alors que 
les directives contiennent des mesures liant les États membres et devant être intégrées 
dans la législation ou pratiques administratives nationales, le plus souvent à l' intérieur 
d 'un délai précis. La directive donne plus de flexibilité à l'État membre pour et sa forme 
et son application au droit national. Par contre, une inapplication ou application erronée 
d' une directive communautaire comportent des sanctions judiciaires que tout individu 
peut invoquer, selon le principe de l 'effet direct. En effet, la Cour européenne de justice 
a tenu compte de ce principe pour forcer les tribunaux domestiques des États membres à 
interpréter le droit local en conjonction avec la directive reliée même si cette dernière 
n' a pas été mise en œuvre correctement, sous peine de dommages monétaires pour l' État 
récalcitrant235 . Comme autres formes de mesures communautaires, la décision est 
purement administrative et prise par l' UE afin d ' appliquer une mesure précise auprès 
d ' un État membre ou individu en particulier, tandis que la recommandation n' a pas de 
force contraignante sur les États membres. 
Toutefois, la force économique de l' Union européenne réside surtout dans la 
présence d'institutions fortes pour réglementer le commerce intérieur. En commençant 
par la Cour européenne de justice, elle a été initialement mandatée pour interpréter et 
sanctionner toute violation des dispositions du Traité de Rome et plus tard les autres 
instruments juridiques européens. Elle a un rôle d' interprétation et d ' application de la 
232 De Mestral, «Economie Integration», supra note 231 , à la page 43 ; Easson, «Harmonization of 
Legislation», supra note 230 aux p. l 19-1 20 
233 Clendenning, «Analyse», supra note 223 aux p.7 
234 Ibid., p. 4; Easson, «Harmonization of Legislation», supra note 230 aux p.130-1 3 1 
235 Ibid., aux p. 133-134 
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législation communautaire et ses décisions ont force de loi et sont exécutoires par les 
individus devant les tribunaux domestiques. La Commission européenne est un autre 
organe, de type exécutif et législatif, formée de représentants indépendants provenant 
des États membres. Quant au Conseil européen, il est formé par les ministres des États 
membres et joue un rôle semblable à la Commission mais est plus actif dans 
l'élaboration de politiques. Enfin, le Parlement européen, formé de députés élus par 
suffrage universel, joue un rôle législatif et délibératif. Tout ensemble, ces institutions 
forment des bases solides pour appliquer les mesures nécessaires à l' unification et le 
maintien du marché unique européen236• 
3.2.4. L'inspiration possible des expériences américaine, australienne et 
européenne en matière de réglementation du commerce intérieur 
Bref, les expériences américaine, australienne et européenne soulignent des 
éléments dont le Canada peut s' inspirer pour améliorer sa réglementation en matière de 
commerce intérieur. L'approche américaine peut nous inspirer sur la nécessité d' avoir 
des institutions fédérales fortes pour limiter tout établissement de barrières commerciaux 
visant les autres provinces et pour réglementer efficacement le commerce intérieur, par 
le biais de plusieurs moyens dont l'action unilatérale. De plus, les tribunaux américains, 
par l' utilisation d' un critère de proportionnalité pour l'évaluer l' impact des mesures 
affectant le commerce intérieur, offrent une alternative à l'interprétation 
jurisprudentielle existante au Canada. D'ailleurs, nous sommes de l'avis que la Cour 
suprême du Canada a été inspirée par l' approche jurisprudentielle américaine dans 
l' arrêt City National Leasing et qu ' il ne serait pas surprenant que cela devienne 
éventuellement la norme au Canada23 7• À l' opposé, le cas australien démontre que 
l'approche canadienne post-constitutionnelle offre des avantages indéniables: le 
règlement des conflits juridictionnels en matière de commerce intérieur devant les 
tribunaux de droit commun peut être complexe vu les difficultés du pouvoir judiciaire de 
proposer des compromis adéquats et d'intervenir en matière de réglementation 
économique238. Il s' avère donc que l'approche canadienne, par l' utilisation de 
mécanismes intergouvernementaux et 1 ' utilisation partielle de tribunaux spécialisés et 
236 De Mestral , «Economie Integration», supra note 231 à la p. 45 , Clendenning, «Analyse», supra note 
223 à la p.3 
237 Voir infra, section 4 .2.4. 
238 Clendenning, «Analyse», supra note 223 à la p.35 
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déjudiciarisées permet plus de flexibilité en la matière que le recours aux tribunaux de 
droit commun. De plus, l'approche australienne, ayant favorisé la négociation en bloc 
pour libéraliser le commerce intérieur, est nettement meilleure que l'approche sectorielle 
retenue dans le cadre de l' ACI au Canada, puisqu'une négociation complète favorise 
l'atteinte de compromis entre les parties intéressées, ce qui ne peut être fait si des 
négociations distinctes en fonction de chaque secteur économique sont privilégiées239. 
Quant à l'expérience européenne, malgré les distinctions, la présence d'institutions 
fortes et indépendantes est nécessaire pour mettre en place des mesures visant à 
libéraliser le marché intérieur. Nous croyons que plusieurs mesures d'intégration du 
marché européen peuvent servir de modèle dans le contexte du commerce intérieur 
canadien240 . Entres autres, l'application du principe de l'effet direct, particulièrement 
dans le cadre de l' ACI, donnerait une force exécutoire réelle aux dispositions valorisant 
le marché commun, en rendant plus difficile la justification de restrictions, exemptions 
et exceptions générales et spécifiques. De plus, la procédure de conciliation des normes 
développée dans l'Union européenne pourrait élargir les horizons de nos décideurs 
provinciaux et fédéraux dans le cadre de l' ACI, en s'inspirant de l' objectif visé par la 
conciliation des normes pour utiliser des méthodes différentes comme les règles 
communes, des normes minimales communes ou des normes parallèles nationales241 . 
4. Les solutions proposées pour libéraliser le droit du commerce intérieur 
canadien 
Ayant pns compte des similitudes et différences entre les régimes de 
libéralisation du commerce international et du commerce intérieur canadien et l'apport 
du droit constitutionnel comparé, nous proposerons des pistes de solution possibles pour 
améliorer d'une part, l'Accord sur le commerce intérieur, et d'une manière plus large, la 
structure législative et constitutionnelle en matière de réglementation du commerce 
intérieur. 
239 Schwanen, «Open Exchange», supra note 2 à la p. 30 
240 Voir infra, section 4.2. 
241 Easson, «Hannonization of Legislation», supra note 230 à la p.124 
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4.1. Une meilleure incorporation des principes et dispositions des accords 
commerciaux internationaux et du droit constitutionnel étranger afin 
d'améliorer l'Accord sur le commerce intérieur 
Puisque l'instrument privilégié par les gouvernements canadiens pour améliorer 
la fluidité du commerce intérieur est l' ACI, nous étudierons comment il devrait être 
renouvelé afin de répondre à ses objectifs de libéralisation. Tout d'abord, nous 
comparerons les mécanismes de règlement des différends de l'OMC et de l'ALÉNA 
avec celui de l' ACI, vu qu'un des grandes difficultés de cet instrument de libéralisation 
du commerce intérieur est l'efficacité de la résolution des conflits. Nous proposerons par 
la suite des améliorations à entreprendre dans le cadre de l' ACI pour le rendre plus 
conforme avec ses objectifs. 
4.1.1. Une comparaison des mécanismes de règlement des différends de l' OMC, 
de l' ALÉNA et de l' ACI 
Dans le cadre des Accords multilatéraux de l'Annexe 1 A et des Accords 
plurilatéraux à l'OMC, le Mémorandum d 'accord sur les règles et procédures régissant 
le règlement de différendi42 (ci-après nommé le Mémorandum d 'accord), résultant des 
négociations du Cycle d'Uruguay, propose un mécanisme plus efficace que l' ancien 
GATT pour régler les différends du commerce international. Plusieurs objectifs sont 
visés par ce mécanisme amélioré, soit l'équité, la rapidité des recours, l'efficacité et la 
recherche d' une solution mutuellement acceptable243 . Sur la question de la rapidité des 
recours, celle-ci est sensiblement améliorée: les recours sans appel à l'Organe de 
règlement de différends (ORD), après la tenue des consultations, médiations, tenue d' un 
groupe spécial, distribution de son rapport final et son adoption par l'ORD comme 
décision ne doivent pas, en principe, durer plus qu'un an, à moins que les parties en 
litige y consentent de prolonger la durée des procédures. Même si un recours en appel 
d'une décision devant un Organe d'appel est possible, le recours incluant l' appel ne 
durerait qu' un maximum de quinze mois . De plus, la partie perdante doit mettre en 
œuvre les recommandations d'un groupe spécial ou de l'Organe d' appel à l'intérieur 
242 Mémorandum d 'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, 15 avril 
1994, Organisation mondiale du commerce (OMC). Adresse URL : < 
http://www. wto.org/French/docs f/ legal f/28-dsu f. htm> [Mémorandum d'accord] 
243 
«Comprendre I'OMC :règlement des différends- Une contribution sans précédent», en ligne, 
Organisation mondiale du commerce, Adresse URL : 
http ://www. wto.org/french/thewto f/whatis f/ti f f/di sp 1 f. htm 
© Marco Noce lia (2008) 65 
d'un délai raisonnable, à défaut de quoi des sanctions peuvent y peser. Ainsi , ce 
mécanisme amélioré, malgré sa formalité, établit une forme de primauté de droit dans 
l'enceinte de l'OMC, en judiciarisant davantage les décisions et en forçant les États 
membres à reconnaître leurs obligations en matière de commerce international. De plus, 
un tel mécanisme comporte une forme de dédiplomatisation et d' apolitisation des 
conflits commerciaux internationaux vis-à-vis d'autres accords internationaux244 . 
Pour sa part, l' ALÉNA offre trois formes de recours dans le cadre du processus 
de règlement de différends. Le chapitre 20 énonce le mécanisme général de règlement de 
différends : celui-ci comporte tout d' abord des consultations, une possibilité de 
convoquer une institution exécutive (la Commission du libre-échange) pour aider au 
règlement du différend par voie de conciliation, la formation d'un groupe spécial arbitral 
et la mise en œuvre de la décision par la Commission. Comparativement aux 
mécanismes du GATT et de l'ancien Accord de libre-échange Canada-Etats-Unis, ce 
mécanisme innove en établissant des délais limités à la durée des recours (maximum 
neuf mois) et en privilégiant l' indépendance des membres des groupes spéciaux, entre 
autres par un processus de sélection inverse de leurs membres et l' interdiction de 
nommer des fonctionnaires gouvernementaux dans les groupes spéciaux245 . Toutefois, 
certains dénotent que le mécanisme général n' a pas réussi à limiter les facteurs 
politiques et diplomatiques dans le règlement des différends, notamment à cause de 
l' influence importante des États-Unis .. En effet, l' ALÉNA n'offre qu' une façade de 
juridictionnalisation, puisqu' il favorise les recours à des solutions négociées que 
l' utilisation d'instances décisionnelles pouvant mettre un terme à des conflits avec des 
sanctions efficaces. C'est ainsi que le mécanisme de règlement de différends de ce 
dernier comporte un volet davantage politique et diplomatique, compte tenue l'inégalité 
des forces économiques en présence en Amérique du Nord. Cela fait en sorte, entre 
autres, que les décisions des groupes spéciaux ne constituent en pratique que des bases 
de négociation entre les parties246 . Toutefois, certains recours offrent un volet plus 
juridictionnel, dont les recours en vertu du chapitre 19 de l' ALÉNA en matière de droits 
244 Clendenning, «Analyse», supra note 223 à la p. 13 ; Vilaysoun Loungarath et Céline Stehly, Le 
mécanisme général de règlement des différends dans l'ALÉNA et le système OMC: le régionalisme est-il 
vraiment préférable au mu/tilatéra/isme ?, (1998) 32 R.J .T. 753 - 816, au par. 8 [Loungarath, 
«Régionalisme»] 
245 Clendenning, «Analyse», supra note 223 à la p. 24; Helen Antoniou, Une évolution des mécanismes 
des règlements de différends : de /'ALÉ à /'ALÉNA, ( 1993), 24 R.D.U.S. 71 , aux p. 84 et 118 [Antoniou, 
«De l' ALÉ à l' ALÉNA»] 
246 Loungarath, «Régionalisme», supra note 244, au par. 2 et 9-28 
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antidumping et compensateurs et, dans une moindre mesure, les recours individuels pour 
les investisseurs du chapitre 11. 
Bref, les mécanismes de règlement de différends de l'OMC et de l' ALÉNA 
comportent des principes, dont l'efficacité des recours, l'équité, la rapidité des recours et 
la recherche d'une solution mutuellement acceptable. Toutefois, le mécanisme de 
l'OMC semble mieux répondre à ces exigences que ceux retrouvés dans le cadre de 
l'ALÉNA. 
En comparant le mécanisme de règlement de différends contenu dans 1 'ACI, 
nous constatons qu'il s'inspire tout particulièrement du mécanisme de l' ALÉNA. En 
effet, le mécanisme actuel de l' ACI comporte un aspect plutôt politique que 
juridictionnel, notamment par le rôle octroyé à ses institutions et à la structure du 
processus de règlement. Nous regarderons tout d' abord comment les institutions de 
l' ACI pourraient être améliorées pour ensuite réfléchir sur les améliorations structurelles 
à y apporter. 
4.1. 2. Des solutions pour améliorer les institutions et la structure de l 'Accord 
sur le commerce intérieur 247 
La force d'un accord libéralisant le commerce dépend grandement de la solidité 
de ses institutions administratives et exécutives. Afin de donner une légitimité au 
processus de règlement de différends, des institutions fortes , indépendantes et 
apolitiques sont nécessaires pour permettre une crédibilité du mécanisme et par le coup 
même le respect des principes libéralisant le commerce. En comparant les institutions de 
l' ACJ aux accords internationaux, l'OMC et, dans une moindre mesure, l' ALÉNA, 
offrent un cadre institutionnel plus important. Parallèlement, 1 'Union européenne 
démontre, dans le contexte de la réglementation du commerce intérieur, que des 
institutions centrales fortes sont nécessaires pour sanctionner tout entrave et pour 
encourager l'intégration économique. 
Dans l' ACI, les institutions actuelles n'ont pas la force voulue pour sanctionner 
tout abus au commerce intérieur. Le Comité du commerce intérieur joue un rôle 
d' appoint auprès des parties en litige plutôt que de proposer des initiatives pour faciliter 
le commerce intérieur. Donc, il faudrait conférer un plus grand rôle aux institutions de 
247 Voir supra, section 2.1.4. 
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1 'ACI, particulièrement au Comité du commerce intérieur. Par exemple, le Comité 
devrait être en mesure d'exercer des pouvoirs normatifs plus importants pour limiter les 
entraves au commerce intérieur, plutôt que d'avoir des simples pouvoirs de supervision, 
d'assistance ou de recommandation auprès des parties248 . Aussi, le rôle des ministres 
délégués au Comité comporte des considérations politiques significatives, vu que ces 
derniers représentent ultimement les intérêts de leurs populations respectives. Ceci est 
normal, mais le risque est que certaines mesures défavorables au commerce intérieur ne 
soient pas discutées ou mal discutées à cause de l'influence politique de certaines 
provinces au sein de la fédération canadienne et les considérations politiques des 
ministres délégués auprès de leurs populations respectives. Ajouté à cela est le fait que le 
ministre déléguée du gouvernement fédéral, malgré son intérêt de représenter les intérêts 
communs des provinces, ne joue pas de rôle supérieur aux représentants provinciaux 
pour dénouer les obstacles à la discussion. Vu ces considérations, nous croyons que Je 
Comité du commerce intérieur n'a pas l'indépendance politique souhaitée pour remplir 
sa mission, c'est-à-dire de construire une union économique plus vigoureuse et 
d'améliorer l'accès au marché intérieur canadien249 . 
Par conséquent, un renforcement de la légitimité et la crédibilité des institutions 
de 1' ACI sera nécessaire. Premièrement, pour contrebalancer Je caractère politique du 
Comité sur le commerce intérieur, une autre institution indépendante devrait être crée 
pour veiller sur plusieurs aspects de l'AC!. Ses membres pourraient être nommés d'un 
commun accord des parties à l'entente et pourrait être modelé sur la Commission de 
l'Union européenne. Une telle institution apolitique pourrait avoir des ses propres 
pouvoirs, notamment pour veiller à la bonne application des mesures de 1 'ACI, au 
respect des décisions des groupes spéciaux par les parties et à la recommandation 
d'objectifs à fixer aux parties pour réduire et éliminer des barrières au commerce 
intérieur. De cette manière, la mise en œuvre de l' ACI et ses obligations serait plus 
efficace, en réduisant les aléas politiques du Comité sur le commerce intérieur250 . 
Deuxièmement, à l'image de l'OMC, nous souscrivons à l'opinion que l' ACI devrait 
privilégier 1 'utilisation d'un tribunal permanent et spécialisé pour régler les différends du 
commerce intérieur canadien, plutôt que l'utilisation de groupes spéciaux ad hoc comme 
248 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 79 
249 Ibid., à la p.78 
250 Ibid., à la p. 98-99 
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c'est le cas actuellement. Deux voies pourraient être prises dans cette optique, soit en 
créant un nouveau tribunal commercial national ou en donnant tout simplement la 
compétence au Tribunal canadien du commerce international (TCCI) pour entendre les 
plaintes provenant de l' ACI. S'il est vrai que plusieurs provinces hésiteraient à modifier 
cette entente de cette manière, une forme de compétence de réciprocité, comme à la 
Cour internationale de justice, pourrait être adopté dans le cadre de 1 'ACI pour permettre 
aux parties désirant transférer la compétence juridictionnelle, absolue ou limitée, au 
TCCI ou tout autre tribunal permanent de le faire tout en maintenant la possibilité 
d'utiliser les groupes spéciaux25 1. Dans le même ordre d'idées, le pouvoir judiciaire 
fédéral pourrait être mis à contribution pour recevoir une compétence juridictionnelle 
pour appliquer les obligations de 1 'ACI, notamment par un recours en appel ou en 
révision des décisions des groupes spéciaux ou pour leur donner une réelle force 
exécutoire252 • Troisièmement, comme à l'OMC, une procédure d'appel claire et définie 
des décisions des groupes spéciaux devrait être envisagée dans le cadre de 1 'ACI, afin de 
conférer davantage de légitimité et de crédibilité au processus de règlement de 
différends de 1' ACe53 . Finalement, la mise en œuvre des rapports des groupes spéciaux 
de l' ACI par le biais de législation spéciale conférerait une meilleure légitimité à l' ACI 
et forcerait les parties à respecter les obligations souscrites254 . 
Également, nous soulignons un nombre de recommandations pour améliorer la 
structure de 1' ACI, quant à son mécanisme de règlement de différends et ses dispositions 
générales. Comme nous l'avons vu précédemment, le rôle accordé au gouvernement 
fédéral dans le cadre actuel de 1 'ACI, comme simple partie toute comme les autres 
provinces, est inadéquat255 . Comme solution possible, sa compétence de représentation 
auprès des individus devant les instances de règlement des différends de 1 'ACI devrait 
être élargie. Par exemple, il n'existe aucune raison pourquoi le gouvernement fédéral ne 
pourrait pas représenter un plaignant qui affirme être préjudicié par la présence d' une 
entrave au commerce intérieur et qui essuie un refus de représentation auprès de son 
25 1 Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53 , au par. 39 
252 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 aux p. 102-104 
253 Clendenning, «Analyse», supra note 223 aux p. 67-68 
254 Katherine Swinton, Law, Politics, and the Enforcement of the Agreement on Internai Trade, dans dans 
Daniel Schwanen et Michael J. Trebilcock, dir. , Getting There: An Assessment of the Agreement on 
Internai Trade, Toronto: Institut C.D. Howe, 1995, 196, aux p. 196-197 [Swinton, «Law, Politics and the 
En forcement»] 
255 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 aux p. 78-79; 
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gouvernement provincial256. De plus, un autre obstacle maJeur à la légitimité du 
mécanisme de règlement de différends de l' ACI est l'exigence d ' examen préalable pour 
les recours individuels. L'objectif de cette mesure, une forme de compromis lors des 
négociations initiales pom l' ACI, est de limiter les possibilités de recours frivoles et 
d'harcèlement des entreprises privées auprès des gouvernements. Toutefois, les 
fondements de cette mesure sont injustes et ne reflètent pas la réalité du libre marché257 . 
Ultimement, une telle mesure freine l' accès des justiciables au mécanisme de règlement 
de différends de l' ACI et freine le développement du commerce intérieur canadien 
puisque la personne plaignante peut retrouver plusieurs embûches à son recours. À 
l ' opposé, les instruments internationaux permettent un meilleur accès aux recours 
individuels, dont l'Union européenne et, dans une mesure limitée aux investisseurs, 
l' ALÉNA, tout en n ' imposant pas d 'examens contraignants. Si l' ALÉNA ne freine pas 
les recours individuels en matière d ' investissements, pourquoi l' ACI ne pourrait pas en 
faire de même et élargir l'accessibilité à ces recours? Nous croyons fermement que cette 
exigence est un obstacle important à la légitimité et la crédibilité publique de l' ACI 
comme instrument libéralisant le commerce intérieur canadien et son élimination devrait 
être priorisée258 . Sinon, un élargissement de la compétence de représentation du 
gouvernement fédéral auprès des individus dans le cadre du règlement des différends de 
1 'ACI serait une piste de solution rapide et facile pour régler ce problème. Une autre 
recommandation que nous soulignons est la nécessité d'imposer une obligation de 
résultat, et non de moyens, aux parties signataires de 1 'A CI. Nous avons vu 
précédemment que le langage textuel de l'entente témoigne de l'hésitation des parties à 
mettre en œuvre les obligations de 1 'ACI . Il importe donc de corriger cela pour que les 
parties à l'entente soient au courant des responsabilités qui leur incombent et ne 
réussissent pas à invoquer des échappatoires sémantiques pour ne pas respecter l' ACI259 . 
Dans la même veine, l' accord d 'un droit à l' indemnisation pour les entités 
privées, comme dans le TILMA, inciterait les parties signataires à respecter leurs 
engagements en vertu de l'ACI. Une telle mesure permettrait également de donner une 
forme de force exécutoire des décisions des groupes spéciaux et des obligations de l' ACI 
256 Monahan, «To the Extent Possible», supra note 126 à la p. 213; 
257 Di Marzo, «Dispute Resolution», supra note 12 aux p. 18-19; Monahan, «To the Extent Possible», 
supra note 126 à la p. 214-215 
258 Monahan, «To the Extent Possible», supra note 126 à la p. 212; C lendenning, «Analyse», supra note 
224 à la p. 67 
259 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 96-97 
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en offrant des sanctions nettement plus efficaces pour les parties récalcitrantes260• Dans 
cette lignée, nous croyons que les propositions de modification du mécanisme de 
règlement de différends de juillet 2008 devraient, en théorie, améliorer la force 
exécutoire des décisions des groupes spéciaux de 1 'A CI. Malheureusement, cette 
nouvelle mesure ne s'appliquera pas aux recours individuels : nous jugeons que . Malgré 
ce développement intéressant, nous affirmons qu'une reconsidération globale de l' ACI 
serait nécessaire pour lui donner encore plus de légitimité auprès des provinces pour 
remplir ses objectifs de libéralisation du marché intérieur canadien. 
Enfin, des modifications dans le processus décisionnel des instances de 1 'ACI 
permettrait d'avancer encore plus rapidement les progrès de cette entente et libéraliser 
davantage le commerce intérieur canadien. Nous soutenons que le processus décisionnel 
consensuel du Comité sur le commerce intérieur est désuet et ne tient pas compte des 
améliorations faites par les instruments internationaux en la matière. En effet, la 
nécessité d 'obtenir un consensus pour approuver des décisions affectant l' avancement de 
1 'ACI ou la négociation de nouvelles mesures est un fardeau élevé et risque de faire 
sombrer tout le processus dans l'immobilisme. Nous pouvons nous inspirer des réformes 
entreprises à cet égard en Europe, où l' ancienne CEE adoptait un tel processus 
décisionnel. Toutefois, l'unanimité mettait un frein limitant le développement de 
l' intégration économique européenne: l'Acte unique européen a éliminé cette exigence 
pour un nombre significatif de décisions prises à l' échelle communautaire pour la 
remplacer avec un mécanisme décisionnel par majorité pondérée. Cela a sans doute 
contribué à avancer les réformes économiques en Europe visant à favoriser 
1' intégration261 . Dans le contexte de 1 'ACI, une réforme semblable pourrait être faite en 
mettant une exigence moins imposante pour l' adoption de nouvelles mesures et 
d ' améliorations permettant une libéralisation accrue du commerce intérieur canadien. En 
s' inspirant de la formule d'amendement de la Charte canadienne des droits et libertés, 
une décision pourrait être admise par son acceptation par sept provinces formant 
ensemble un minimum de cinquante pour cent de la population canadienne. Une autre 
possibilité dans un tel cas serait de donner le droit aux provinces récalcitrantes de 
s'exclure, par forme de «opting-out», de l' application de nouvelles mesures libéralisant 
26
° Clendenning, «Analyse», supra note 223 à la p. 67 
26 1 ACI , supra note 74, art. 1601 (5) ; Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53, aux par. 37-
38 
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le commerce. Il est vrai que cela nuirait, à court terme, à l' objectif d'intégration et de 
libéralisation du marché intérieur canadien. Toutefois, à moyen et à long terme, cela 
faciliterait le progrès de l' ACI et la mise en œuvre de nouvelles obligations, en 
proposant une obligation «morale» aux provinces récalcitrantes d' adhérer aux nouvelles 
mesures de libéralisation262 . Enfin, le processus décisionnel de l'Organe de règlement de 
différends de l'OMC serait intéressant à appliquer dans le contexte canadien: il favorise 
le progrès des engagements étatiques en matière de commerce international , où les 
décisions sont prises automatiquement par consensus à moins qu'un consensus existe 
pour bloquer une décision particulière. Malgré son caractère innovateur, nous ne croyons 
pas que les parties signataires de l' ACI auraient le courage d' adopter une telle forme de 
processus décisionnel263. 
4.1.3. Un alignement accru des pnnc1pes importants de l 'Accord sur le 
commerce intérieur avec ceux des accords commerciaux internationaux 
Les accords commerciaux internationaux sont définitivement une source 
d' inspiration pour les obligations de l'ACI. Même si plusieurs principes clefs de l'ACI 
reprennent, avec des adaptations, les engagements pris par le Canada à l' OMC et dans 
l' ALÉNA, l' ACI gagnerait à s'inspirer davantage des obligations provenant du droit 
international, dont le régime d'exceptions, le principe de la nation la plus favorisée et 
l' accessibilité des recours. 
Tout d' abord, le régime d'exceptions de l' ACI devrait s'inspirer davantage de 
ceux contenus dans les accords internationaux. Même si l' interprétation des exceptions 
générales de l' ACI, par le régime des objectifs légitimes, est calquée sur celles du GA TT 
et de l'ALÉNA, il reste que la structure de l'ACI favorise une multiplication de diverses 
exceptions et d' exemptions particulières. Selon certains, cela fait en sorte que sa 
structure ressemble plutôt à celle d'une entente commerciale spécialisée à certains 
secteurs économiques plutôt que ce qu'elle devrait être, c'est-à-dire une entente générale 
couvrant tous les secteurs du commerce intérieur canadien264• En s'inspirant du GATT, 
l' application des dispositions de l'ACI devrait être étendue à tous les sectems 
262 Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53 , au par. 40 
263 Mémorandum d 'accord, supra note 242, Note finale 1 
264 Boulanger, «Accord impossible?», supra note 78 à la p. 98; Conference Board of Canada, «Impact 
Assessment», supra note 150 aux p. l3-15 
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économiques pouvant avoir un effet sur le commerce intérieur canadien, plutôt qu' aux 
secteurs énumérés dans les chapitres sectoriels. Par la suite, des exceptions à 
1' application de 1' ACI à certains domaines économiques auraient pu être précisées. Dans 
le cadre du GATT, il s'applique de manière générale à la réglementation des tarifs et du 
commerce international; les exceptions contenues dans cet Accord y sont indiquées et 
d' autres accords multilatéraux ou plurilatéraux au sein de l'OMC précisent la portée du 
GA TT dans des domaines comme les marchés publics, les services et les obstacles 
techniques. Dans cette optique, l' ACI aurait pu se développer de cette manière, afin de 
comporter subséquemment des accords particuliers dans certains secteurs. Ainsi, la 
libéralisation du commerce intérieur canadien aurait pu se faire, à notre avis, plus 
rapidement puisque les provinces n'auraient pas eu autant de marge de manœuvre pour 
limiter leurs engagements et il aurait été plus facile pour encadrer et réviser 
périodiquement les exceptions particulières. Dans un autre ordre d ' idées, certaines 
exceptions générales de 1' ACI freinent littéralement le développement du commerce 
intérieur et donnent une excuse pour les diverses parties de pratiquer une forme de 
protectionnisme cachée. L'exemple de l'exception générale en matière de 
développement économique régional est notoire. Malgré la présence d'un code limitant 
les stimulants économiques dans le cadre de l' ACJ, les subventions diverses accordées 
par les différents ordres de gouvernement sont toujours omniprésentes. Nous observons 
que le mécanisme utilisé par l' ACI pour contrer les subventions au développement 
nocives contient des dispositions pertinentes mais aucun moyen efficace, autre que des 
consultations, pour régler les différends. Même si ce code délimite les formes de 
subventions interdites ou à éviter et propose des obligations de renseignement sur les 
subventions controversées, il reste que les gouvernements entre eux doivent se 
convaincre du bien-fondé de la révision des subventions admissibles, puisque aucune 
force contraignante ne les empêcherait de donner de tels avantages265 . À 1' international, 
l'OMC s' est doté d'un Accord sur les subventions, mais le règlement des différends 
n' est pas contraignant non plus. Toutefois, l' exemple de l'Union européenne, par les 
articles 92 et 93 du Traité de Rome et leur interprétation subséquente par la Commission 
européenne et la Cour européenne de justice, démontre qu'un mécanisme juridictionnel 
contraignant encourage les parties à réfléchir sur la portée possible des subventions 
265 A Cl , supra note 74, art. 1701 et Annexe 608.3 
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économiques266 . Ce mécanisme complexe oblige les États membres de l'UE à la 
transparence et établit une distinction entre les subventions admissibles, c'est-à-dire 
celles qui sont compatibles avec le marché commun, de celles qui sont interdites. Ainsi, 
les subventions au développement économique régional sont délimitées à des régions 
précises et ne sont pas nécessairement compatibles avec le marché commun267 . La 
Commission européenne a le pouvoir d'exiger l'annulation ou la modification des 
régimes de subventions publiques qui enfreignent les principes du marché commun268 . 
Par conséquent, nous sommes de l'avis que l'ACI pourrait s' inspirer de ce modèle pour 
réellement mettre en œuvre son code de stimulants et freiner 1' échappatoire potentielle 
que les subventions au développement régional peuvent entraîner. Au minimum, l' ACI 
devrait élargir les recours entre les parties sous ce spectre, en permettant la tenue de 
groupes spéciaux afin de contester les stimulants économiques pouvant être nuisibles 
pour le développement du commerce intérieur canadien. Bref, le régime d'exceptions de 
1 'ACI, particulièrement en cas de développement économique régional, mérite d'être 
revu et corrigé dans de limiter leur portée sur les dispositions générales de l'accord. 
De plus, le principe de la nation la plus favorisée n'a pas été entièrement 
appliqué dans le cadre du commerce intérieur. Avec la signature par plusieurs provinces 
d'ententes bilatérales sectorielles, nous pouvons demander si le principe de la «province 
la plus favorisée» n'est qu'un mirage. Certes, il est vrai que l' ACI prévoit que les 
provinces qui adhérent à ces formes d'arrangement doivent les étendre aux autres 
provinces désirant s'y joindre dans un délai raisonnable269 . En pratique, nous pensons 
qu'une province respecterait une telle obligation en signant des ententes bilatérales 
sectorielles comparables, avec plusieurs provinces, en accordant les mêmes avantages à 
chacune270 . Toutefois, il reste que le contenu de certaines ententes bilatérales sectorielles 
est fort détaillé et ne pourrait s'appliquer partout à cause de certaines spécificités à 
d'autres provinces. Par exemple, l'Entente sur la mobilité de la main d 'œuvre en 
construction signée par le Québec et l'Ontario en 2006 permet aux entrepreneurs de la 
266 À ce sujet cf. Fanny S. Demers, Michel Demers, Murray G. Smith, Subventions à l 'investissement et 
fragmentation de l 'union économique canadienne: leçons de l 'expérience européenne et internationale, 
Montréal : Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada, 1998, aux p. 12-45 
267 Ibid. , à la p. 22; Traité établissant la Communauté économique européenne (Traité de Rome), 25 mars 
1957, 298 R.T.N.U . 4 (entrée en vigueur le 1er janvier 1958), art. 92 
268 Ibid., art. 93 
269 ACI, supra note 74, art. 1800 
27° Cf. les ententes sur les marchés publics signées par le Québec; Dunberry, «Ententes de libéralisation», 
supra note 155 aux p.232-244 
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construction de chaque province signataire de participer à certains contrats de certaines 
entités publiques dans la région métropolitaine d'Ottawa/Gatineau. Pourtant, un 
entrepreneur en construction établi en Alberta ne pourrait pas bénéficier d'un tel 
avantage, ce qui serait contraire au principe de non-discrimination réciproque. Il en 
résulte que même si l' ACI encourage les provinces à s'entendre mutuellement pour 
libéraliser des secteurs économiques en autant que cela n'entreprenne pas une 
libéralisation moindre que les exigences déjà prévues à 1 'ACI271 , la multiplication 
d'ententes spécifiques entre les provinces rend l'atteinte d'une uniformité plus difficile, 
puisque certaines provinces peuvent octroyer des avantages qui ne sont pas disponibles à 
d'autres. Pour mieux aligner le commerce intérieur canadien avec les exigences 
internationales en la matière, il serait préférable d'accorder les avantages conférés entre 
deux parties à l' ACI automatiquement aux autres parties afin de faire avancer la 
libéralisation du marché intérieur canadien et pour éviter de créer une multitude 
d'ententes bilatérales dans un secteur alors qu'elles pourraient être condensées en une 
seule entente nationale. Si des ententes bilatérales sectorielles peuvent exister, elles ne 
devraient que préciser l'application d'ententes multilatérales sectorielles dans des cas 
particuliers qui ne s'appliquerait pas aux autres provinces. Bref, le principe de la nation 
la plus favorisée mériterait d'être plus ancré dans l' ACI afin de faciliter la libéralisation 
du marché intérieur canadien. 
Dans une autre perspective, l' ACI doit absolument privilégier les pnnc1pes 
d'accessibilité des recours comme l'OMC le propose, soit l'équité, la rapidité, la 
recherche de solutions mutuellement acceptables et l'efficacité des recours. Nous 
considérons que les critères de l'équité et de la rapidité des recours sont respectés. Pour 
ce dernier aspect, la rapidité a été améliorée par l' élimination des mécanismes de 
règlement de différends de la vaste majorité des chapitres spécifiques de l' ACl en 2007. 
De toute manière, la durée des recours est comparable à celle retrouvée dans 
l' ALÉNA 272 . Quant aux deux derniers critères, une amélioration de la force exécutoire 
des décisions des groupes spéciaux, une institutionnalisation plus accrue et une 
dépolitisation plus importante des instances de l' ACI permettraient d'obtenir des recours 
efficaces et des solutions mutuellement acceptables et crédibles pour toutes les 
271 ACI , supra note 268 
272 Monahan, «To the Extent Possible», supra note 126 à la p. 215 
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parties273 . Même si les autres principes clefs retrouvés dans les accords commerciaux 
internationaux, comme le principe du traitement national, l' élimination des obstacles et 
la portée des exceptions générales se reproduisent textuellement dans 1 'ACI et 
s'appliquent en principe par l'interprétation des groupes spéciaux du GATT ou de 
l' ALÉNA, l' absence de mécanisme de règlement efficace et crédible mine à leur 
application dans les faits , puisque les parties signataires peuvent faire fi des obligations 
qu'elles ont contractées même si elles y adhèrent et affirment les promouvoir. 
Donc, une amélioration de la réglementation du commerce intérieur canadien 
passe nécessairement par une amélioration de l 'Accord sur le commerce intérieur. Cet 
instrument est la voie privilégiée par les gouvernements provinciaux et fédéral pour 
avancer le démantèlement des barrières au commerce intérieur : tout porte à croire, en 
défaut de modifications constitutionnelles ou législatives importantes, que cette entente 
sera toujours utilisée pour prioriser l' ouverture du marché intérieur canadien. 
4.2. Les pistes de solution contexte constitutionnel et législatif en droit du 
commerce intérieur canadien 
Nous croyons que d'autres mesures, en dehors du spectre de l'AC!, pourraient 
offrir une piste de solution dans l'abolition des obstacles au commerce intérieur. Ainsi, 
le Canada favoriserait un renforcement de 1 'union économique, tout en respectant plus 
facilement ses engagements en matière de commerce international. 
4.2.1. Les améliorations constitutionnelles au droit du commerce intérieur 
canadien 
Même si l' avenue constitutionnelle n'est pas le moyen privilégié par les 
décideurs canadiens pour s'attaquer à la problématique des barrières au commerce 
intérieur, il peut s'avérer utile pour renforcer l' union économique canadienne à long 
terme. 
En premier lieu, un enchâssement des droits économiques individuels dans la 
Constitution canadienne entraînerait indirectement une reconnaissance des principes 
273 Voir supra, section 3.1.2. 
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mettant en œuvre l'union économique. Ces droits accordent un accès égal à tous, en 
terme d'opportunités, au marché national, que ce soit au titre de l'emploi pour les 
travailleurs ou pour faciliter la productivité des personnes morales en limitant, de 
manière générale, une intrusion trop importante de l'État dans le travail des entreprises 
privées. Actuellement, les dispositions constitutionnelles ne contiennent guère de 
références aux droits économiques des citoyens, mis à part pour le droit à 
l'établissement et la mobilité de l'article 6 de la Charte canadienne. Comme nous avons 
vu, l'interprétation jurisprudentielle prend, peu à peu, un élargissement important pour 
englober la libre circulation des biens aussi. Malgré tout, la Cour suprême n'a pas 
réellement considéré cette question depuis Richardson. Par conséquent, entériner les 
droits économiques individuels, de préférence à l'intérieur de l'article 6 de la Charte 
mais sinon dans le cadre des articles 91 et 92 LC 1867, serait un moyen indirect pour 
faciliter la reconnaissance du principe de libre circulation des biens, personnes, services 
et capitaux. De plus, de telles dispositions pourraient garantir un meilleur respect des 
notions de non discrimination, de mobilité interprovinciale, de traitement non moins 
favorable et de la conciliation des normes, tout en encadrant la conformité des politiques 
publiques et la redistribution de la richesse collective en fonction du respect des droits 
économiques individuels. Pour l'instant, l' ACI introduit une forme de droit économique 
individuel, en permettant les recours individuels limités et par les dispositions générales 
de l' entente. Toutefois, compte tenu des limites d'exécution de cette entente et à moins 
de permettre sa constitutionnalisation, les droits économiques ne sont pas véritablement 
reconnus au sein de notre Constitution274 . Ainsi , une telle reconnaissance serait un 
argument de poids incitant une élimination des obstacles au commerce intérieur et un 
renforcement de l'union économique canadienne, sous un angle d' efficience 
économique. De plus, elle rendrait les entités publiques redevables à la population pour 
garantir un accès égal pour tous les citoyens aux opportunités économiques à travers le 
pays, en assurant que les bienfaits d'un marché libre sont ressentis par le plus de 
personnes possible275 . Par contre, les critiques d'une telle proposition soutiennent que les 
conséquences seraient néfastes pour l'action étatique, puisque les pouvoirs législatif et 
274Noemi Bar-Or, In Search ofUnity in Separateness: lnterprovincial Trade, Territory, and Canadian 
Federalism, National Journal ofConstitutional Law, 1997-1998, 307, aux p.344-346 [Bar-Or, «Unity in 
Separateness»] 
275 David Schneiderrnan, Economie Citizenship and Deliberative Democracy: An lnquiry lnto 
Constitutional Limitations on Economie Regulation, (1995), 21 Queen's L.J. , 125, à la p. 130 
[Schneiderman, «Economie Citizenship»] 
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réglementaire seraient handicapés dans une optique uniquement économique, sans 
considérer les questions sociales. Certains jugent que cette insistance sur 1 'enchâssement 
d'une forme de citoyenneté économique se fait dans un souci politique, afin de 
promouvoir un libéralisme économique au détriment de l'intervention étatique dans les 
sphères économiques et sociales. De plus, une telle modification diminuerait la portée du 
débat démocratique et uniformiserait les différences législatives et réglementaires dans 
une perspective économique, alors que l'objectif du fédéralisme canadien est de 
promouvoir et encourager la diversité législative, particulièrement en matière 
économique et fiscale. Certains croient même que les tribunaux ne sont pas équipés pour 
régler des litiges qui relèveraient davantage de l'arène politique comme les questions 
économiques et de justice sociale276. Certes, les critiques de l'enchâssement des droits 
économiques dans la Constitution canadienne n'ont pas entièrement tort; cependant, 
avec certaines balises, nous croyons qu'un équilibre entre la justice sociale et les 
considérations économiques est possible. De plus, les tribunaux utiliseraient 
certainement des tests afin d'élaborer des critères pour maintenir la validité des mesures 
étatiques plus «interventionnistes», notamment la poursuite d'objectifs légitimes 
répondant à des besoins sociaux importants et un critère de proportionnalité pour valider 
les mesures n'affectant pas plus que nécessaire les droits économiques individuels, un 
peu comme cela se fait aux États-Unis277 • Toutefois, à la lumière de l' échec d'une 
proposition d'amendement constitutionnel semblable en 1992, il serait difficile 
d' entériner les droits économiques individuels de cette manière : il serait plus probable 
qu'avec le temps, la Cour suprême interviendrait pour favoriser un enchâssement 
progressif des droits économiques individuels, notamment en étendant la libre 
circulation aux biens et services ou en reconnaissant le droit d'action des personnes 
morales sous la Charte278• 
Un autre changement constitutionnel pouvant faciliter la libéralisation du 
commerce intérieur canadien serait la constitutionnalisation générale, par référence, des 
ententes intergouvernementales. Ainsi, l'effectivité de ces ententes, incluant l' ACI et le 
276 Ibid.; Bar-Or, «Unity in Separateness», supra note 274 aux p. 344-346 
277 Schneiderrnan, «Economie Citizenship», supra note 275, à la p. 138 
278 Jean-Philippe Gervais, Les personnes morales et la Charte canadienne des droits et libertés, (1993) 38 
R.D. McGill 263 à la p. 280: cet auteur soutient que l'application de l' arrêt Black devrait être étendu pour 
interdire la discrimination envers les personnes morales non résidentes comme les compagnies à charte 
provinciales et les permettre d' invoquer la Charte. Cet argument est valable, vu l'utilité de la corporation 
comme moteur économique d'importance au Canada et les limites à l' incorporation provinciale. 
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TILMA, serait rehaussée puisque les gouvernements y seraient liés pour une période 
déterminée et ne peuvent y soustraire de leurs obligations. Actuellement, il existe un 
débat quant à la force exécutoire des ententes intergouvernementales. En principe, elles 
ne lient que les gouvernements et aucunement les législatures, à moins d ' être mises en 
œuvre par législation. Pour certains, les ententes intergouvernementales ne sont que des 
engagements politiques n'ayant aucune force exécutoire (à moins d'être mises en œuvre 
par voie législative dans un langage statutaire clair à cet effet). De ce fait, il faut se fier à 
la bonne foi des parties pour leur bonne application : aucune sanction juridique ne peut 
être prononcée à l' égard d'un gouvernement récalcitrant qui ne respecte pas ses 
obligations, nuisant ainsi à l'effectivité et aux objectifs poursuivis par l' exercice279. Par 
contre, d'autres soutiennent que les ententes intergouvernementales, malgré une absence 
de mise en œuvre constitutionnelle ou législative, possèdent une effectivité inhérente 
puisqu'elles donnent un code de comportement aux administrations publiques. Elles 
auraient même dans certains cas, notamment dans celui de 1 'ACI, un statut quasi-
constitutionnel au même rang que les traités internationaux, puisqu'elles forcent les 
gouvernements à considérer les conséquences de leurs actions sous le prisme de ces 
ententes280 . De plus, une constitutionnalisation serait contraire à l'objectif de la rédaction 
de ces ententes, qui recherchent avant tout des solutions rapides et flexibles. Souvent, 
ces ententes sont fort détaillées : amener une forme d' enchâssement constitutionnel 
rendrait leur modification plus difficile. Enfin, certains considèrent que la pression 
politique et la force persuasive des ententes intergouvernementales, plutôt que la 
coercition, suffisent pour encourager les gouvernements à remplir leurs obligations, ce 
qui rend la supervision judiciaire superflue281 . Malgré tout, si nous étudions de près 
l' ACI, nous apercevons qu'il n' a pas la légitimité voulue à cause des difficultés avec son 
mécanisme de règlement de différends et la difficulté à sanctionner toute violation. Nous 
croyons qu'une constitutionnalisation de telles ententes intergouvernementales 
permettrait de compenser pour leur manque inhérent de pleine légitimité. Cela amènerait 
sans aucun doute leur respect et permettrait de rendre les gouvernements redevables aux 
obligations qu'ils ont souscrites. Il est vrai qu ' un tel processus limiterait la flexibilité de 
ces arrangements, particulièrement en cas de modification subséquente. Une solution 
279 Swinton, «Law, Politics and the Enforcement», supra note 254, à la p. 198; De Mestral , «Comment», 
supra note 159, à la p. 96 
280 Doem, «Free-Trade Federalism», supra note 1 aux p. 151 - 152 
28 1 Swinton, «Law, Politics and the Enforcement», supra note 254, aux p. 202-209 
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serait d'ajouter une disposition constitutionnelle liant les ententes 
intergouvernementales, signées par l'ensemble des gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral et conclues pour répondre à un objectif d'intérêt national, pour une 
période limitée à la durée maximale des législatures (5 ans). Ainsi , une telle proposition 
maintiendrait un minimum de flexibilité aux ententes intergouvernementales et en 
élèverait certaines ayant un objectif national important et signées par tous les 
gouvernements, comme 1 'ACI, à un statut constitutionnel. La durée où les ententes 
seraient liées aux gouvernements permettrait à tous de respecter leurs obligations et dans 
le cas d'ententes comme l' ACI, un tel arrangement faciliterait une modification 
subséquente et créerait une forme d'obligation morale automatique même après que les 
gouvernements n'y seraient pas liés282 • 
4.2.2. Les améliorations au droit du commerce intérieur canadien par voie 
législative ordinaire 
Idéalement, l'amélioration du régime de réglementation du commerce intérieur 
canadien devrait se faire au niveau constitutionnel. Comme alternative, compte tenu des 
débâcles constitutionnelles au Canada, une intervention législative ordinaire pourrait y 
compenser en partie. Toutefois, cette avenue d'action comporte ses limites, notamment à 
cause de la souveraineté des législatures et du Parlement. 
Une voie d'opportunité serait d'encourager les législatures provinciales et le 
Parlement canadien à mettre en œuvre des ententes intergouvernementales par 
législation. Ainsi, un gouvernement serait lié à sa législature dans l'application des 
éléments d'une entente intergouvernementale, tout comme cela se fait actuellement lors 
de la mise en œuvre des traités internationaux. Alors que certains gouvernements ont 
procédé de cette manière pour mettre en œuvre l'AC!, il reste que plusieurs ne l'ont pas 
fait. Même si cela s'avère peu substantif, le symbolisme derrière une telle action 
donnerait plus de crédibilité à l' ACI auprès des gouvernements signataires. Pour aller 
plus loin, les législatures provinciales et le Parlement devraient accorder, par voie 
législative, un statut de préséance de l' ACI sur les autres lois ordinaires (à moins 
d'exception explicite), un peu à l' image des codes de protection des droits de l'homme 
282 Swinton, «Law, Politics and the Enforcement», supra note 254, aux p. 202-209 
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retrouvés dans plusieurs provinces et certains traités et accords commerciaux 
internationaux mis en œuvre par législation283 . 
Une autre option, à l'extérieur de l'AC!, serait d'encourager les législatures 
provinciales et le Parlement à adopter un code de conduite économique qui définirait des 
obligations générales des gouvernements et des législatures envers le renforcement de 
1 'union économique canadienne. En intégrant des obligations générales provenant des 
accords commerciaux internationaux et des dispositions générales de l' ACI, les 
législatures et les gouvernements seraient liés à des principes fondamentaux pour 
permettre le développement du commerce intérieur canadien, par le contrôle de l'action 
législative et administrative en fonction de ces principes. De tels codes pourraient 
également avoir un statut de préséance sur les autres lois ordinaires qui ne respectent pas 
les principes énumérés284 . 
4.2.3. La nécessité d'éliminer les entraves au commerce intérieur canadien pour 
respecter les engagements internationaux du Canada 
Avec l'adhésion du Canada à l' ALÉNA, plusieurs remettent en question les 
préceptes constitutionnels menant à la mise en œuvre des traités internationaux, compte 
tenu que ces traités peuvent s'appliquer aux entités sous-nationales comme les provinces 
canadiennes285 . En effet, de plus en plus de traités internationaux comportent des 
obligations relevant de la sphère des compétences provinciales : 1 'ALÉNA, par exemple, 
touche substantiellement aux propriété et droits civils, notamment par le chapitre 11 
portant sur les investissements. Étant donné que le Canada possède la personnalité 
internationale et représente les provinces dans les forums internationaux, le pays en 
entier subirait les contrecoups de toute violation des dispositions d'un accord 
commercial comme l' ALÉNA, notamment en cas de paiement de dommages à un 
investisseur lésé. L'adhésion à ces accords commerciaux requiert une meilleure 
coordination des mesures provinciales divergentes entre elles; le rôle du Parlement 
fédéral pour faciliter l'harmonisation de ces diverses mesures, même dans les 
283 Bar-Or, «Unity in Separateness», supra note 274 à la p. 343, Swinton, «Law, Politics and the 
Enforcement», supra note 254, à la p. 206-207 
284 Bar-Or, «Unity in Separateness», supra note 274; Swinton, «Law, Politics and the Enforcement», 
supra note 254, à la p. 207 
285 Mark A. Luz etC. Marc Miller, Globalization and Canadian Federalism: Implications of the NA FTA 's 
lnvestment Rules, 2002 McGill L.J ., 951 , aux p.953-954 [Luz, «Giobalization and Canadian Federalism»] 
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compétences législatives exclusives des provinces, sera révélateur de l'importance que 
nous accorderons à notre participation dans les institutions internationales286 . Dans cette 
optique, les stratégies canadiennes pour éliminer les entraves au commerce intérieur, 
particulièrement par le biais de l' ACI, ont comme objectif secondaire de permettre au 
Canada de mieux répondre à ses engagements internationaux en matière de commerce 
international. Toutefois, il sera peut-être nécessaire de trouver des nouvelles stratégies, 
en dehors de la coopération exécutive intergouvernementale, pour assurer la conformité 
de nos mesures étatiques avec nos obligations internationales et en même temps, de 
favoriser le renforcement de 1 'union économique canadienne. 
Dans une vision moins collaboratrice, le Parlement canadien pourrait prendre la 
«ligne dure» envers les provinces qui hésitent à se conformer à leurs obligations 
internationales. En se fiant au pouvoir général de réglementation du commerce de 
l'article 91(2) L.C. 1867 et même pour maintenir la «paix, ordre et bon gouvernement», 
le Parlement pourrait agir unilatéralement pour «neutraliser» les dispositions législatives 
et réglementaires provinciales qui nuisent à l'union économique et ne favorisent pas un 
respect de nos obligations internationales. Selon certains, l'arrêt City National Leasing 
permettrait une telle incursion fédérale sous les auspices de ce pouvoir général, en 
permettant une législation concurrente fédérale qui aurait préséance sur la législation 
provinciale287 . Par la notion de prépondérance des lois fédérales, les lois ou les 
dispositions fédérales auraient préséance sur les lois ou dispositions provinciales dans la 
mesure qu'elles entrent en conflit, en fonction du caractère véritable de la législation288 . 
Dans les domaines de compétences partagées, notamment dans la réglementation des 
échanges et du commerce, cette notion pourrait être utilisée grandement en cas 
d'absence de coopération entre les différents paliers législatifs. Toutefois, nous sommes 
de l'avis que le Parlement canadien ne devrait utiliser un tel pouvoir qu'en dernier 
recours et avec modération pour ne pas nuire excessivement aux compétences 
provinciales. Dans le contexte politique canadien, la coopération législative fédérale-
provinciale serait plus appropriée : par contre, il est certain que ce pouvoir 
potentiellement large du Parlement pourrait servir d'incitatif (ou d'outil de chantage!) 
286 Luz, «Giobalization and Canadian Federalism», supra note 285 , aux p.953-954 
287 Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53, au par. 63 
288 Morin, «Constitutions», supra note 5 à la p. 325 
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pour le gouvernement fédéral afin d'encourager les provinces à éliminer les entraves au 
commerce intérieur nuisant au respect de nos engagements internationaux289 • 
Dans une vision plus collaboratrice, la coopération entre le Parlement et les 
législatures provinciales serait un moyen de travailler pour faciliter le respect des 
engagements internationaux du Canada en matière commerciale, tout en travaillant pour 
faciliter la libéralisation du commerce intérieur. D'ailleurs, nous pouvons même nous 
inspirer de la législation communautaire en Europe290• Dans des compétences 
législatives partagées, le Parlement fédéral pourrait prendre l'initiative pour élaborer une 
loi cadre uniforme qui adopterait un niveau minimal de réglementation en laissant le 
choix aux provinces, dans une période déterminée après sa promulgation, d'élaborer une 
législation semblable comportant au minimum la réglementation de la loi cadre ou en 
permettant la pleine application de la loi cadre fédérale. De cette manière, des normes 
uniformes à respecter seraient proposées et les provinces souhaitant intervenir pourraient 
le faire en autant qu' elles respectent les lignes directrices de la loi cadre fédérale. 
Malgré qu'une telle formule heurterait avec le principe de la souveraineté des 
législatures et du Parlement, elle comporterait une meilleure intégration législative et 
réglementaire dans des domaines de compétences législatives partagées, tout en limitant 
les atteintes à l'autonomie provinciale29 1• 
4.2.4. Une inspiration accrue des instruments internationaux du commerce 
international et du droit constitutionnel étranger 
Tout d' abord, nous soutenons que la Cour suprême du Canada devrait adopter un 
critère de proportionnalité lors de l'évaluation des litiges concernant la réglementation 
du commerce intérieur. La Cour, à l' insu des développements des accords internationaux 
comme I'OMC et le GATT, lajurisprudence américaine et européenne et même dans le 
cadre de l' ACI, devrait évaluer les atteintes au commerce intérieur non pas en fonction 
de la constitutionnalité de la mesure mais plutôt en fonction de son effet disproportionné 
289 Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53 , au par. 63 ; voir aussi :«Bernier talks tough on 
labour; Minister wants ali provinces to ensure mobility», en ligne : University of Alberta, Office of 
External Relations, Governemental Relations, 
<http://www.uofaweb.ualberta.ca/govrel!news.cfm?story=61183> 
290 Voir supra, section 3.2.3. 
29 1 Schwartz, «Lessons From Experience», supra note 53, aux par. 64-66;voir l' exemple de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques, s.e. 2000, ch. 5, art. 26(2)(b) 
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sur le commerce. Donc, la Cour suprême du Canada devrait déterminer si des moyens 
alternatifs et moins restrictifs aux mesures législatives et réglementaires créant des 
entraves au commerce intérieur répondraient à l' objectifvisé par une mesure292 . Ce 
critère serait bénéfique et alignerait la jurisprudence en matière de commerce intérieur 
avec celle retrouvée aux États-Unis et en Europe en limitant tout entrave plus que 
nécessaire et en interdisant la discrimination en terme de traitement. En considérant le 
contexte canadien, plusieurs analogies existent entre des mesures normatives qui 
discriminent de manière directe ou indirecte293. Même si l' interprétation de l' ACJ, par le 
test des objectifs légitimes de l' article 404, applique ce critère de proportionnalité, il 
serait préférable d' intégrer une telle analyse dans la jurisprudence canadienne étant 
donné que l'AC! n'a pas de force exécutoire démontrée, que l' accessibilité à son 
mécanisme de règlement de différends est loin d'être parfaite et que l'arène judiciaire 
serait une autre voie pour développer davantage le commerce intérieur. Concrètement, la 
Cour suprême devrait, dans l' évaluation des mesures provinciales ayant comme objet de 
réglementer le commerce local ou intraprovincial, enlever la compétence provinciale aux 
éléments législatifs qui outrepassent cet objectif: cela serait plus simple que de faire la 
distinction entre le commerce intraprovincial et extraprovincial294 . De toute manière, 
dans le contexte de l' économie moderne, il n' existe plus vraiment de frontières et les 
entreprises ayant une clientèle surtout locale peuvent se retrouver facilement avec des 
occasions d'affaires partout au pays et même dans le monde. À notre avis, les 
distinctions entre le commerce local, national et international sont embrouillées, à un 
point où elles disparaissent : la Cour suprême devrait reconnaître ce fait, mais elle ne le 
fait pas parfaitement295 . 
292 Voir supra, section 3.2.1.; Vegh, «Characterization of Barriers», supra note 43 , au par. 50 
293 Cf. Ibid. , aux par. 61-63 et 68-71 ; D'ailleurs, des parallèles peuvent être tracées avec des règlements 
québécois : Voir Toomer v. Witsell, situation analogue aux mesures concernant la transformation des 
produits de pêche en territoire québécois; voir également une décision belge,( Walter Rau 
Lebensmitte/werke c. De Smedt Pvba, (No. 261 /81), [1983] 2 C. M.L.R. 496), où des exigences 
d 'emballage pour la margarine ont été considérées comme étant discriminatoires envers les autres 
producteurs européens, de manière analogue aux exigences de coloration pour la vente de margarine en 
territoire québécois. 
294 Ibid. 
295 Voir supra, section 1.2.2.2 . : malgré l' arrêt City National Leasing, il ne s'applique que pour le 2e volet 
de l'arrêt Parsons, donc la réglementation générale du commerce. Pour ce qui est du 1er volet, la Cour 
suprême semble ne pas tenir compte de ce fait et applique toujours le critère de distinction entre le 
commerce intraprovincial et extraprovincial. Par exemple, voir UL Canada !ne. c. Procureur-généra/ 
(Québec) , supra note 35 
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Une autre proposition intéressante mais radicale serait de permettre aux entités 
fédérées de saisir les instances de l'OMC en cas de violation des obligations des États en 
matière de commerce international ou nationa1296 . Ainsi, en appliquant les Accords de 
I'OMC et ses institutions de règlement de différends directement aux provinces, elles 
pourraient initier des plaintes envers des États étrangers et même à l'encontre des autres 
provinces. Une telle approche décentralisatrice, dans une perspective de changement à 
l' OMC, en élargissant la portée d'action de l'OMC en dehors du commerce 
international, pourrait éliminer plus aisément les barrières au commerce intérieur 
canadien, puisque toutes les provinces respecteraient leurs engagements envers l'OMC. 
Certes, une telle méthode serait politiquement irréalisable au Canada. Par contre, les 
provinces et le Parlement pourraient s'entendre à appliquer les Accords de l 'OMC entre 
eux pour les questions des barrières non tarifaires et même pour les particularités comme 
les marchés publics et les subventions. De plus, des mécanismes de règlement 
semblables à l'OMC mais adaptés au contexte canadien pourraient être adoptés pour 
trancher les litiges. 
Bref, le droit commercial international et le droit constitutionnel étranger propose 
des mécanismes pour limiter les obstacles potentiels. Le droit commercial intérieur au 
Canada, inspiré par ces principes, contient des mesures pour limiter les entraves, mais 
retrouve une difficulté à effectivement sanctionner tout abus. Le régime juridique de 
commerce intérieur gagnerait donc à s'inspirer davantage des accords commerciaux 
internationaux et de certaines dispositions constitutionnelles étrangères pour éliminer les 
restrictions présentes ainsi que des instruments constitutionnels des pays étrangers. 
*** 
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CONCLUSION 
Malgré les efforts entrepris par le Canada pour libéraliser son marché intérieur, 
des efforts supplémentaires seront requis pour abattre les barrières qui prolifèrent encore 
dans plusieurs secteurs de l'économie. Certes, les compétences concurrentes des 
législatures provinciales et du Parlement fédéral en matière de commerce intérieur ne 
facilitent pas une résolution rapide de ce problème, quoique les développements 
jurisprudentiels des vingt dernières années donnent espoir que les tribunaux canadiens 
s'y attaqueront davantage. Toutefois, même en présence de l'Accord sur le commerce 
intérieur, nous nous retrouvons avec une solution concrète pour éliminer les restrictions 
au commerce intérieur, mais cette entente manque la force et la légitimité requise pour 
être réellement efficace. D'autres ententes interprovinciales bilatérales ou multilatérales, 
spécifiques ou générales, sont également utiles pour démolir ces barrières nuisibles. 
Toutefois, il y a urgence d'agir: les entraves au commerce intérieur nous nuisent, 
puisque dans le marché mondial de plus en plus concurrentiel, le Canada a besoin de 
mettre toutes les chances de son bord pour améliorer la productivité de son économie et 
pour faire face aux nouveaux marchés émergents comme la Chine et 1 ' Inde. 
Heureusement, nous nous sommes inspirées en partie des développements du commerce 
international et du droit constitutionnel : il reste quand même du chemin à parcourir, 
notamment pour améliorer l'effectivité des mécanismes de résolution de différends et 
pour intégrer davantage de principes provenant de l'OMC et de l' ALÉNA. Nous 
devrions également réfléchir sur les mécanismes juridiques et constitutionnels utilisés 
dans d'autres États fédérés comme les États-Unis et même dans l'Union européenne. 
Ainsi, une meilleure intégration du marché intérieur canadien améliorera notre poids 
économique dans le monde, en payant des dividendes importantes à tous les citoyens 
canadiens, entreprises et travailleurs. 
Dans une lignée différente, il serait intéressant d'approfondir sur l'efficacité des 
récentes propositions de modification du mécanisme de règlement de différends de 
1 'ACI et des développements politiques en matière de commerce intérieur. Dans les 
dernières années, la discussion politique des effets négatifs des barrières au commerce 
intérieur a pris une ampleur inédite, à cause d' une coopération intergouvernementale 
plus accrue et une pression politique grandissante par le gouvernement fédéral et 
plusieurs entreprises auprès des gouvernements provinciaux afin de régler cette question 
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épineuse. Ces récentes modifications de juillet 2008 donneront certainement un poids de 
plus à tous les acteurs étatiques canadiens, provinciaux ou fédéraux , pour stimuler le 
commerce intérieur. Par contre, il serait intéressant de voir si, à moyen et long terme, le 
renforcement de l' union économique canadienne pourra se faire à l ' intérieur d' un cadre 
déjudiciarisé comme l'Accord sur le commerce intérieur ou d'autres ententes 
intergouvernementales ou si un recours plus important au système judicaire et 
constitutionnel sera nécessaire pour libéraliser plus adéquatement le commerce intérieur 
canadien. Nous croyons que l'utilisation combinée d'institutions politiques, législatives, 
judiciaires et extrajudiciaires (comme l'arbitrage dans Je cadre de I'ACI) donnera des 
outils puissants pour aider le Canada à éliminer les barrières restrictives au commerce 
intérieur et nous permettre ainsi de relever les futurs défis de l'économie mondiale du 
21e siècle. 
*** 
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